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1 Résumé exécutif 

Objectifs et démarche de l’évaluation 

Dans le cadre du renouvellement de la convention constitutive du GIP, l’OEB a engagé une évaluation 

externalisée de son Plan de Développement Stratégique (PDS) 2020–2025. Cette démarche, qui s’inscrit dans 

le cadre de la mission 13 du PDS, vise à porter un regard indépendant et structuré sur cinq années de mise en 

œuvre, à éclairer les décisions des membres et nourrir la transition vers le futur PDS 2026-2030. 

L’évaluation s’est appuyée sur une méthode mixte combinant un bilan documentaire, des entretiens qualitatifs 

avec les fondateurs, les partenaires publics associés, l’équipe de l’OEB et un panel de collectivités membres 

et de parties prenantes externes, ainsi qu’une enquête en ligne diffusée largement auprès des usagers. 

L’évaluation a été structurée en 4 axes déclinés en questions évaluatives : (Axe 1) réalisations du PDS, (Axe 

2) pertinence et utilisation, (Axe 3) gouvernance, (Axe 4) mobilisation des ressources. 

Ce rapport présente les constats issus des travaux d’évaluation, apporte des réponses aux questions 

évaluatives, et vise également à identifier des enjeux pour le futur PDS et des pistes de recommandations 

assorties. Des annexes présentant les analyses plus détaillées (bilan, enquête) sont également disponibles. 

Principaux résultats de l’évaluation du PDS 2020–2025 

L’évaluation du Plan de Développement Stratégique 2020–2025 de l’Observatoire de l’Environnement en 

Bretagne met en évidence une trajectoire globalement solide, marquée par une montée en maturité 

institutionnelle et technique de l’OEB, ainsi que par une reconnaissance forte de son utilité et de sa légitimité. 

Le PDS a joué un rôle structurant sur la période, en fixant un cap stratégique. Il ne constituait pas un plan 

d’actions détaillé, mais un cadre d’orientation décliné dans les missions de la convention constitutive et qui a 

infusé dans les programmes annuels et les bilans d’activité. 

Le cœur de métier de l’OEB – production, structuration et diffusion de données environnementales – a 

été pleinement mis en œuvre et consolidé (missions 1 à 8 du PDS). Les outils, indicateurs et publications 

ont gagné en robustesse et en technicité. La territorialisation des productions a été effectivement engagée, 

renforçant l’ancrage auprès des collectivités.  

En revanche, les dimensions plus prospectives, fédératrices et évaluatives du PDS apparaissent moins 

abouties (missions 9 à 13), notamment en matière de mesure de l’usage et de l’impact des productions. 

L’OEB a structuré son activité autour de sept thématiques environnementales, pleinement investies sur la 

période. Si la répartition des équipes et claire et le volume de production globalement équilibré, les usages et 

l’intérêt des publics semblent plus polarisés : énergie et déchets ressortent fortement sur la période, avec une 

montée en visibilité du climat et de l’eau en fin de cycle. À l’inverse, les thématiques paysage, biodiversité, et 

biomasse semblent moins mobilisées. Le PDS ne comportait toutefois ni critères ni modalités explicites de 

priorisation ou d’évolution des thématiques, alors même que cette question apparait centrale pour un 

observatoire (bien que les marges de manœuvre soient contraintes par le fléchage des financements). 

Les productions de l’OEB font l’objet d’un usage réel, et la satisfaction globale est très élevée. Le rôle 

de service public mutualisé est largement plébiscité. Les formats proposés sont jugés adaptés et 

constituent un point fort consolidé. La majorité des usagers ne rencontre pas de difficultés dans l’utilisation 

du portail bretagne-environnement. En outre, la rigueur scientifique, la fiabilité des données et la réactivité de 

l’équipe constituent des facteurs de satisfaction et de confiance. 

Toutefois, il est souligné une appropriation inégale, avec une méconnaissance des outils, et des usages 

encore silotés de l’offre. L’adéquation aux besoins est fréquemment nuancée (« cela répond en partie »), 

traduisant des attentes exprimées en matière d’aide à l’analyse, d’élargissement et d’actualisation des 

données et indicateurs.  Par ailleurs, la valeur ajoutée spécifique de l’adhésion reste insuffisamment lisible 

dans l’offre disponible pour une partie des acteurs. 
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La gouvernance du GIP est perçue comme globalement structurée et fondée sur la confiance. Néanmoins, 

l’élargissement aux EPCI a accru sa complexité et posé des enjeux de représentation et d’appropriation 

collective. Un flou persiste sur le statut de membre et sur les modalités de participation aux instances. 

Les entretiens révèlent un besoin récurrent de clarification des rôles, des circuits de décision et de 

l’articulation entre instances stratégiques et comités thématiques. Si la gouvernance opérationnelle 

fonctionne, les attentes portent davantage sur la construction d’une vision stratégique partagée, dans un 

contexte multi-partenarial aux attentes différenciées, et sur la place de l’OEB dans l’écosystème régional 

de la donnée environnementale. Dans ce contexte, l’intérêt d’un renforcement explicite de la gouvernance 

scientifique est interrogé. 

Sur le plan des ressources, la période 2020–2025 est marquée par une montée en charge progressive et 

maîtrisée des effectifs et du budget, cohérente avec l’élargissement du périmètre d’action. L’équilibre 

financier a été globalement maintenu. La trajectoire de mise en œuvre est d’autant plus notable qu’elle s’est 

inscrite dans un contexte d’effectif resserré et spécialisé, avec une faible redondance des compétences, et un 

renforcement tardif des effectif administratif, fragilité inhérente à ce profil de structure. 

Toutefois, la diversification des financements, si elle sécurise le modèle, en accroît fortement la complexité et 

rend le pilotage stratégique plus délicat. Des signaux de tension apparaissent entre ambitions croissantes, 

trajectoire salariale et incertitudes financières. 

Enjeux structurants identifiés pour éclairer le futur PDS 

L’OEB sort du cycle 2020–2025 renforcé dans son rôle d’observatoire régional de l’environnement et tiers de 

confiance. Les principaux enseignements pour le futur PDS portent moins sur la capacité de production 

que sur la clarification stratégique : priorisation des thématiques, définition des niveaux de service, lisibilité 

de la gouvernance, articulation partenariale et soutenabilité du modèle. 

L’évaluation met en évidence neuf enjeux, structurés autour d’une question centrale : comment renforcer la 

capacité de priorisation stratégique de l’OEB dans un modèle contraint, tout en consolidant sa valeur ajoutée ? 

1 
Renforcer la capacité de priorisation stratégique multi-partenarial et sécuriser la soutenabilité du 
modèle.  Comment, dans un environnement à attentes multiples et parfois concurrentes, formaliser des 
priorités communes, et arbitrer entre ambitions et moyens ? 

2 Clarifier les cibles prioritaires 
À qui l’OEB s’adresse-t-il en priorité ? Avec quels objectifs et actions ? 

3 Affirmer la plus-value spécifique de l’OEB et de l’adhésion 
Quelle est la proposition de valeur claire pour les membres ? 

4 Définir le niveau d’analyse et la portée du rôle de l’OEB 
L’OEB est-il producteur de données, analyste stratégique, accompagnateur, prospectiviste ? 

5 Structurer la stratégie thématique et le périmètre des données 
Quelles données et indicateurs prioriser pour le prochain cycle ? 

6 Mieux mesurer l’usage et l’impact des productions 
Comment savoir si l’OEB produit utile et pour qui ? 

7 Renforcer la visibilité et le positionnement dans l’écosystème 
Quelle est la place de l’OEB parmi les acteurs de la connaissance environnementale ? 

8 Clarifier la gouvernance décisionnelle 
Qui décide quoi, à quel niveau (stratégique, tactique, opérationnel) ? 

9 Maintenir et rendre visible la rigueur scientifique 
Comment consolider la légitimité de tiers de confiance ? 
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2 Objectifs de l’évaluation du PDS 2020-2025 de l’OEB 
 

2.1 Objectifs de l’évaluation et questions évaluatives 

Cette évaluation prolonge la mission 13 du PDS 2020–2025 de l’Observatoire de l’Environnement en Bretagne, 

liée à l’orientation 8 « Faire de l’OEB un projet fédérateur, efficient et reconnu ».  

Elle vise à porter un regard rétrospectif sur 5 années d’actions et à préparer le prochain plan, à travers 4 

axes évaluatifs déclinés en questions évaluatives : 

1 

Réalisation des actions prévues dans le PDS 

- Dans quelle mesure les actions inscrites dans le plan ont-elles bien été déployées ? 

- Dans quelle mesure le calendrier de mise en œuvre a-t-il été respecté ?  

- Y a-t-il eu des abandons, retards ou redéfinitions majeures ? Des adaptations ont-elles été 

nécessaires en cours de mise en œuvre, et pour quelles raisons ?  

2 

Pertinence et utilisation 

- Quelles appréciations sont portées sur l’adéquation entre les actions réalisées et les 

besoins exprimés par les territoires ? 

- Dans quelle mesure les livrables sont-ils lisibles, accessibles et effectivement utilisés ? 

- Les formats proposés (articles, cartes, tableaux de bord, infographies, info lettres, 

téléchargement, API, liens vers d’autres sources) sont-ils adaptés ?  

3 

Gouvernance : rôles et processus 

- Dans quelle mesure le dispositif de gouvernance permet-il un pilotage clair, partagé entre 

les différentes parties prenantes (instances OEB, équipe OEB, comité de suivi thématiques, 

partenaires…) ? 

 

-  Les mécanismes de coordination et de suivi mis en place favorisent-ils une mise en œuvre 

cohérente, réactive et adaptée aux évolutions ? 

4 

Mobilisation des ressources 

- Dans quelle mesure les ressources humaines, financières et techniques ont-elles été 

mobilisées et utilisées de manière optimale pour atteindre les objectifs ? Quelle adéquation 

entre les missions et les moyens techniques, humains et financiers disponibles ? 

 

- Les mécanismes de suivi et de pilotage ont-ils permis d’assurer une gestion efficace des 

moyens et d’ajuster les actions en fonction des écarts constatés ?  

 

Il convient de souligner que le périmètre de l’évaluation ne couvre donc pas nécessairement l’ensemble des 

enjeux et questions stratégiques que l’OEB pourrait être amené à se poser pour l’avenir. 

L’évaluation s’est appuyée sur une méthode mixte combinant un bilan documentaire, des entretiens 

qualitatifs avec les fondateurs, les partenaires associés, l’équipe de l’OEB et un panel de collectivités membres 

et de parties prenantes externes, et une enquête en ligne diffusée largement auprès des usagers. Les 

éléments détaillés de bilan et résultats des réponses à l’enquête sont à retrouve dans les documents annexes.  
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2.2 Rappel du Plan de Développement Stratégique 2020-2025 de l’OEB  
Le Plan de Développement Stratégique (PDS) 2020-2025 de l’OEB vise 4 enjeux, déclinés en 8 orientations et 13 missions. Les missions 1 à 5, répondent aux enjeux 

de production, structuration et mise à disposition de la connaissance sur l’environnement et représentent ainsi le « cœur de métier » de l’OEB. Les missions 6 à 8 

répondent à l’enjeu d’appropriation par des actions de valorisation et d’accompagnement. Enfin, les missions 9 à 13 sont déployées dans des objectifs structuration 

(gouvernance et modèle économique), d’efficience et de qualité. 

In fine, l’OEB vise à « produire et capitaliser les connaissances au service de l’action des citoyens et des territoires ». 

 
Enjeu Orientation Mission Actions mentionnées dans le PDS 2020-2025 

Enjeu n°1 : l’accès 
pour tous aux 
données et aux 
connaissances 
régionales et locales 
sur l’environnement 

Orientation 1 – Faciliter 
l’accès à l’information 
environnementale  

M1 – Animation d’une 
plateforme web régionale 
dédiée à l’environnement 

Gestion d’un espace documentaire 
Diffusion d’information géoréférencée 
Catalogage des méthodologies de référence 
Diffusion d’un annuaire des acteurs de l’environnement breton 
Catalogage des services en données 
Catalogage des données de l’OEB 

 
 

Enjeu n°2 : la 

production de 

connaissances et de 

services en données 

pour l’action dans les 

territoires 

Orientation 2 – Suivre 
l’état de l’environnement, 
les pressions et les 
réponses 

M2 – Administration d’un 
système d’information sur 
l’environnement 

Collecter des données (par la mobilisation de nombreux acteurs), contrôler 
(sélection et vérification des sources et traitement), structurer des données 

M3 – Production d’un état des 
lieux environnemental de la 
Bretagne 

Datavisualisations interactives 
Jeux d’indicateurs 
Cartographies 
Articles web 
Bilans chiffrés 

Orientation 3 – Fournir 
des services mutualisés 
en données aux 
territoires 

M4 – Aide en données pour 
diagnostics, prospective, suivi, 
évaluation 

ENER'GES : Quantifier les émissions de gaz à effet de serre de son territoire 
POPP'BREIZH : Observer les dynamiques paysagères 
ESTIGIS : Étudier les gisements de biomasse méthanisable et de bois-
énergie 
Rechercher, visualiser et télécharger les données naturalistes 

Orientation 4 – 
Contribuer à l’expertise 
territoriale 

M5 – Développement des 
connaissances 

Estimation de la production de gaz à effet de serre liée à la gestion des 
déchets 
Étude sur le bois bûche et les déchets bois 
Indicateurs régionaux de la biodiversité 
Facture énergétique des territoires 
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Enjeu n°3 : 
l’appropriation des 
enjeux 
environnementaux 
par tous les territoires 
et tous les publics 

Orientation 5 – Aider les 
acteurs et usagers dans 
la production, l’utilisation 
et l’analyse des données 

M6 – Accompagnement à 
l’utilisation des données et 
services 

Rencontres techniques 
Webinars 
Aides en ligne 
Applicatifs d’automatisation d’échanges de données 
Formations 
Conseil par mail ou téléphone 

Orientation 6 – 
Sensibiliser et 
communiquer 

M7 – Production d’une 
information environnementale 
compréhensible par tous 

Articles et infographies pour le web 
Réseaux sociaux 
Partenariats de diffusion 
Ouvrages de vulgarisation 

M8 – Amélioration de la 
visibilité de l’information 
environnementale 

Enjeu n°4 : un projet 
fédérateur et efficient 

Orientation 7 – S’appuyer 
sur un fonctionnement et 
un modèle économique 
durable et équitable 

M9 – Consolidation de l’assise 
financière régionale de l’OEB 

Évolution de la gouvernance, d'une administration par l'État et la Région 
Bretagne, vers une administration à destination de l’ensemble de ses 
membres. 
 
"tout portage de projets par l’OEB répondant à des besoins non régionaux 
sera conditionné au fait qu’ils soient financés de manière équitable entre les 
parties intéressées" 
 
" Il est également souhaité que l’OEB soit proactif dans la recherche de 
financements et puisse répondre à des commandes spécifiques émanant 
des territoires dans le respect des missions de l’OEB et des priorités 
définies." 

M10 – Élaboration d’une 
dynamique partenariale 
impliquant tous les territoires 

M11 – Recherche d’autres 
ressources financières 

Orientation 8 – Appliquer 
une démarche qualité 

M12 – Coordination et 
formalisation du 
fonctionnement "un ensemble d’indicateurs de résultats et d’impacts qui seront évalués 

périodiquement" 
M 13 - Évaluation et ajustement 
des partenariats et actions 

 

Source : OEB, Plan de Développement Stratégique 2020 2025. https://bretagne-environnement.fr/media/324 



 

8 
 

 

3 Constats et réponses aux questions évaluatives 
 

3.1 Axe 1. Réalisation des actions prévues dans le PDS 
 

3.1.1 Constats évaluatifs pour l’ensemble de l’Axe 

Le croisement des différentes investigations conduites met en lumière 6 constats évaluatifs relatifs à la 

réalisation des actions du PDS. Les réponses aux questions évaluatives sont apportées par la suite. 

Constat 1.1 – Le PDS, un cadre stratégique structurant du cycle, davantage qu’un plan 

d’actions directement opérationnel  

Le PDS constitue un cap stratégique général (suivant 4 enjeux, déclinés en 8 orientations et 13 missions, cf. 

section précédente 2.2), et non un plan d’actions opérationnel détaillé (assorti d’indicateurs ou 

d’échéanciers précis). La première question évaluative portant sur la mise en œuvre du PDS ne peut donc pas 

être appréhendée comme une vérification détaillée du niveau de déploiement des actions. 

L’apport du PDS apparaît structurant à un niveau institutionnel : il a directement alimenté les missions 

inscrites dans la convention constitutive du GIP, document de référence pour les fondateurs et les 

membres, et a structuré les programmes prévisionnels et rapports d’activité annuels.  

Cependant, du point de vue des différents acteurs liés à l’OEB, le PDS apparaît peu mobilisé comme référence 

opérationnelle au quotidien. Les entretiens avec les Pôles de l’OEB indiquent que le PDS a constitué un cadre 

structurant au moment de son élaboration et pour l’organisation formelle des actions, mais qu’il n’a pas servi 

de boussole explicite dans la conduite courante des activités. Les équipes évoquent davantage un pilotage par 

projets, par demandes ou par échéances, que par suivi régulier des orientations stratégiques formalisées dans 

le document. 

« Le PDS, on ne s’y réfère pas au quotidien, ce sont plutôt les programmes annuels qui font foi.» (Pôles OEB)  
« Le PDS donnait une direction, mais pas forcément un mode d’emploi. » (Pôles OEB) 

« Le PDS a le mérite de donner un cadre, une ligne directrice pour un cadre d’action qui est très vaste » (Fondateur 

/ partenaire institutionnel) 

Du côté des membres et partenaires externes, le PDS est rarement cité comme document de référence. Les 

productions de l’OEB sont utilisées et reconnues, mais le cadre stratégique qui les organise est peu identifié 

comme tel. L’appropriation porte sur les livrables davantage que sur la logique stratégique qui les sous-tend. 

Ce constat ne remet pas en cause la réalisation effective des actions prévues (cf. constat suivant). Il met en 

évidence un écart entre la fonction formelle du PDS comme cadre stratégique et son usage réel dans le pilotage 

opérationnel. 

Niveau de robustesse du constat : fort pour les équipes ; modéré en externe (faible appropriation explicite 

du document, sans contestation de son contenu). 

 

Constat 1.2 - Le socle de production et de diffusion de données environnementales a été 

solidement mis en œuvre, davantage que le socle prospectif, fédérateur et évaluatif  

Le cœur de mission inscrit au PDS – production, structuration et diffusion de données environnementales 

régionales – (missions 1 à 8) a été pleinement déployé sur la période 2020–2025. Les principales productions 

prévues (chiffres-clés, indicateurs thématiques, tableaux de bord, jeux de données, outils de consultation) ont 

été réalisées, et actualisées de manière continue. 
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Les entretiens menés auprès des collectivités, des fondateurs, des partenaires et des équipes de l’OEB 

convergent sur la solidité et la fiabilité de ce socle. Aucun acteur ne remet en cause la réalité de sa mise en 

œuvre. 

« Le cœur de métier, celui de produire de la donnée et des indicateurs fiables, il est bien assuré. » (Pôles OEB) 
« Le cœur de métier de l’OEB répond toujours bien aux besoins. » (Partenaires) 
« L'accès pour tous aux données et aux connaissances régionales et locales sur l'environnement, c'est une 
mission qui est remplie. Cela fait partie des cœurs d'action [de l’OEB] » (Fondateur / partenaire institutionnel) 

Les nuances exprimées ne portent pas sur l’existence ou la qualité des productions, mais davantage sur leur 
hiérarchisation ou leur équilibre thématique, ce qui relève d’autres constats (cf. constat 3 suivant). 

La mise en œuvre du socle plus prospectif (item de la mission 4), stratégique et évaluatif du PDS (missions 

9 à 13 : gouvernance, modèle économique, évaluation) apparaît plus partielle et hétérogène, considérant 

toutefois que la définition de ces missions était initialement moins détaillée. 

Les entretiens menés auprès des fondateurs, partenaires et équipes décrit ces chantiers (travaux de 

prospective et scénarios, animation stratégique des réseaux et co-construction de visions partagées avec les 

partenaires, mesure des usages, de l’impact et de l’utilité réelle des productions, démarche qualité, etc.) comme 

moins aboutis, principalement faute de moyens, de temps ou de priorisation claire.  

« La prospective, c’est clairement quelque chose qu’on n’a pas pu faire comme on l’aurait voulu. » (Pôles OEB) 

« On sait que c’est utilisé, mais on ne sait pas vraiment comment ni avec quel impact. » (Pôles OEB). 

 

Cela ne signifie pas que rien n’a été réalisé sur ces missions puisque les entretiens et les rapports d’activité 

annuels témoignent à la fois : 

▪ D’une consolidation progressive de l’assise financière et diversification des sources ; 

▪ D’un élargissement du vivier des contributeurs puisqu’entre 2021 et 2023, 26 membres ont rejoint les 

deux fondateurs et les partenaires associés ; 

▪ En termes de suivi, il faut aussi noter le lancement de la présente évaluation externalisée du PDS. 

Niveau de robustesse : fort (consensus, confirmé par données quantitatives et documentaires). 

 

Constat 1.3 - La territorialisation des productions prévue par le PDS a été effectivement 

engagée 

Concernant spécifiquement les missions 4 à 8, deux des enjeux structurants du PDS 2020–2025 consistait à 

renforcer l’ancrage territorial des productions de l’OEB. Sur ce point, la mise en œuvre apparaît effective. 

Le développement de portraits de territoire, d’indicateurs à l’échelle intercommunale et d’outils dédiés aux 

collectivités traduit un effort réel de déclinaison des données à des échelles opérationnelles. 

D’après les entretiens auprès des collectivités, comme des acteurs institutionnels, le consensus est large sur 

la réalité de la mise en œuvre de cette territorialisation.  

En revanche, plusieurs entretiens soulignent que cette évolution modifie la nature des attentes à l’égard de 

l’OEB, en générant des demandes accrues d’accompagnement et d’interprétation, ce qui dépasse la simple 

production de données. 

Niveau de robustesse : fort (constat partagé, avec une tension émergente sur l’évolution des attentes). 
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Constat 1.4 - Sept thématiques investies, mais des usages plus polarisés et une absence de 

cadre stratégique explicite dans le PDS  

Le PDS 2020–2025 n’est pas structuré autour de thématiques environnementales explicites, ayant 

volontairement été conçu comme un outil commun entre toutes les thématiques. Le PDS n’est pas non plus 

assorti de critères formalisés permettant de décider de l’ouverture, de la priorisation ou de 

l’approfondissement de certaines thématiques. Or, pour un observatoire, la définition du périmètre 

thématique constitue une question centrale, tant en termes de positionnement que de ressources. 

Dans les faits, l’OEB s’est progressivement structuré en observatoire multithématique autour de sept 

grandes thématiques, avec une spécialisation croissante des équipes et des Pôles. Ces thématiques ont été 

étoffées sur la période. Dans les faits, l’engagement de l’OEB dans chacune des thématiques est largement 

conditionné par les financements mobilisés, ce qui a contribué sur la période à une répartition relativement 

équilibrée des ressources sur les 7 thématiques. Des initiatives de lectures croisées ou intégrées inter-

thématiques ont également été engagées, traduisant une volonté de dépasser une logique thématique qui 

peut être réductrice dans la lecture d’un état de l’environnement. 

Cependant, une polarisation relative sur le climat et l’eau semble s’être affirmée du côté des usagers 

récemment. Ces deux thématiques apparaissent ainsi comme montante - du point de vue des usagers (et non 

de l’effort de production) : 

- Le climat et l’eau ressortent parmi les plus suivies dans l’enquête usagers1, pour tous les profils. 

Concernant les collectivités, la thématique Climat ressort encore plus fortement (64%), suivie de la 

thématique Energie, et les deux sont régulièrement citées en entretien 

 

- Le climat et l’eau ont connu en 2024 et 2025 une forte augmentation au sein des demandes traitées 

par l’OEB (sollicitations au fil de l’eau) 

 

 

1 L’enquête auprès des usagers a obtenu 377 réponses (à titre individuel), comptabilisant une représentation majoritaire de Collectivités 
(31%) et de Citoyens (21%), mais les autres acteurs également représentés dans leur diversité (structures publiques 13%, acteurs civils 
11%, services de l’État 11%, acteurs privés 9%, acteurs de la recherche et de l’enseignement 4%) 
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Cette dynamique du côté des utilisateurs peut s’expliquer par un contexte externe polarisé sur ces enjeux : 

obligations réglementaires (PCAET notamment), montée en puissance des enjeux de décarbonation depuis 

2020, développement récent de l’attention sur l’adaptation au changement climatique et les enjeux de l’eau… 

La polarisation des intérêts des usagers interroge sur la visibilité des autres thématiques 

environnementales, voire de la perception d’un déséquilibre relatif. 

En interne à l’OEB, il convient de souligner que la stratégie thématique repose majoritairement sur les 

financements, lesquels évoluent, précise un fondateur, selon les priorités propres aux financeurs, la nécessité 

de disposer d'éléments sur thématiques émergentes et mal connues, l’actualité, et le cadre règlementaire. 

L’évaluation souligne cependant l’absence de cadre explicite dans le PDS pour arbitrer sur les 

thématiques, et plus précisément le périmètre des données à traiter et les efforts de communication 

associés. La question du périmètre thématique – quels sujets, selon quels critères, pour quelles cibles – 

apparaît ainsi comme un angle mort du document stratégique initial.  

Niveau de robustesse : fort sur le PDS (analyse documentaire) et modéré à fort sur la question stratégique 

(différentes visions qui convergent). 

 

Constat 1.5 - La mise en œuvre du PDS a été marquée par une trajectoire largement adaptative 

mais également une priorisation peu lisible  

Au cours du cycle 2020–2025, les actions inscrites au PDS ont globalement été engagées et réalisées, dans 

un respect d’ensemble des calendriers.  

Quelques retards ou ajustements ont été évoqués dans les entretiens, essentiellement sur des actions 

nécessitant une forte intégration de données ou une coopération partenariale complexe, mais ils ne remettent 

pas en cause le déploiement global dans le temps des différentes missions du PDS. 

 
« Une évolution très spectaculaire, à la fois en volume et en qualité. » (Acteur extérieur à l’OEB) 
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L’examen longitudinal des missions inscrites au PDS 2020–2025 (cf. section 2.4 précédente- Représentation 

chronologique des temps forts de l’OEB) met d’ailleurs en évidence une trajectoire de montée en puissance 

progressive. La période ne se caractérise pas seulement par la réalisation d’actions prévues, mais par un 

passage graduel d’une phase d’installation à un régime de croisière structuré. La trajectoire mise en évidence 

est ainsi cohérente : 

▪ 2020-2021 : phase de structuration et de stabilisation ; 

▪ 2022-2023 : montée en puissance et élargissement du portefeuille d’outils et d’indicateurs ; 

▪ 2024-2025 : industrialisation, consolidation et professionnalisation. 

« L’OEB a énormément progressé, par exemple sur les pesticides : ont amélioré les tableaux de bord, très 
intéressant » (Fondateurs et partenaires institutionnels)  

La mise en œuvre du PDS ne se limite donc pas à l’exécution d’actions isolées ; elle traduit un processus 

cumulatif de structuration institutionnelle et technique. 

L’analyse croisée des entretiens et des bilans annuels montre également qu’un certain nombre d’actions ont 

été menées qui n’étaient pas nécessairement pré-identifiées et qui ont contribué à l’atteinte des objectifs. 

Ont par exemple émergé : 

▪ La structuration interne transversale (notamment du Pôle Données), avec des pratiques communes, 

de la documentation et de l’automatisation ; 

▪ Le développement d’outils territorialisés d’aide à la décision et de formats très pédagogiques, conçus 

en regard de besoins montants ;  

▪ Une montée en puissance très forte des sollicitations territoriales, en particulier des EPCI, allant au-

delà d’un rôle strict de diffusion de données ;  

▪ Un rôle accru d’animation, de médiation et de vulgarisation, notamment via la communication ;  

▪ Une implication croissante dans l’ingénierie partenariale et financière, liée à la diversité des financeurs 

et des conventions … 

 
« On a fait beaucoup de choses qui n’étaient pas forcément écrites comme ça dans le PDS. » (Pôles OEB) 
« On est de plus en plus sollicités comme un appui direct, pas seulement comme observatoire. » (Pôles OEB) 

Notamment du fait de sa montée en puissance, l’OEB a donc su adapter ses méthodes, son organisation 

et ses outils pour répondre à l’élargissement du périmètre, aux demandes croissantes des territoires et aux 

besoins en infrastructure data. 

Toutefois, ce faisant, la trajectoire effective apparaît moins structurée par une hiérarchisation explicite que par 

une succession d’ajustements et d’adaptations aux demandes des membres du GIP et sollicitations externes. 

Les entretiens, en particulier avec les Pôles OEB et auprès de certains fondateurs, font état d’une difficulté à 

établir des priorités claires entre actions. Plusieurs interlocuteurs décrivent un fonctionnement dans lequel les 

arbitrages se font principalement par décalage de calendrier ou par absorption progressive des demandes, 

sans formalisation explicite d’un ordre de priorité stratégique, on y reviendra avec l’Axe 3 (cf. QE 3.2). 

Ce constat n’est pas exprimé avec la même intensité par l’ensemble des catégories d’acteurs. Les collectivités 

et usagers externes perçoivent avant tout la continuité des productions et la disponibilité des outils, sans 

identifier nécessairement les tensions internes de priorisation. En revanche, les équipes et certains partenaires 

institutionnels soulignent le caractère parfois implicite des arbitrages et la difficulté à distinguer les actions 

structurantes des actions opportunes. 

Il ne ressort pas de remise en cause majeure du respect global des engagements du PDS. En revanche, la 

mise en œuvre apparaît davantage guidée par une logique d’adaptation continue que par un pilotage 

stratégique formalisé des priorités. 

Niveau de robustesse : modéré à fort (fortement exprimé par les Pôles et par certains fondateurs ; peu visible 

pour les usagers externes). 
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Constat 1.6 - La mise en œuvre des actions du PDS s’est accompagnée d’une montée en 

technicité des productions  

Au cours du cycle 2020–2025, la mise en œuvre des actions a conduit à une structuration et une 

technicisation accrue des productions de l’OEB. Le développement de tableaux de bord automatisés, 

l’harmonisation des indicateurs et le renforcement des bases de données traduisent une professionnalisation 

notable du dispositif. 

Cette évolution est reconnue par l’ensemble des acteurs rencontrés, qui soulignent la robustesse 

méthodologique croissante et la fiabilité des productions. Elle correspond à une montée en gamme 

attendue dans un contexte de demande accrue d’indicateurs objectivés. 

Les données issues de l’enquête confirment cette orientation : les jeux de données et indicateurs (63,3 %, n = 

281) sont nettement plus mobilisés que les supports de vulgarisation tels que la rubrique « Découvrir » (26,3%). 

Le consensus est large sur la réalité de cette montée en technicité. En revanche, une partie des entretiens avec 

les Pôles OEB souligne qu’elle s’est opérée parfois au détriment relatif des productions de médiation ou de 

vulgarisation initialement constitutives de l’identité de l’OEB. Cette nuance n’invalide pas la mise en œuvre, 

mais interroge l’équilibre entre expertise technique et accessibilité. 

Niveau de robustesse : fort (montée en technicité), nuance exprimée par les Pôles sur l’équilibre des formats. 
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Une représentation chronologique des temps forts de l’OEB entre 2020 et 2025 et d’éléments de contexte est proposée. 

Réalisation Edater 

 2020  2021  2022  2023  2024  2025  202 

Programmation et rapportage annuels Evaluation PDS

Adhésion 15 membres (14

EPCI, CD35)  Installation

du 3eme Collège

Financement PdR pour l OLE

Renouvellement équipe

Déménagement OEB

Enjeu n 1 : l accès

pour tous aux données

et aux connaissances

régionales et locales sur

l environnement ( 1)

Enjeu n 2 : la

production de

connaissances et de

services en données

pour l action dans les

territoires ( 2 à 5)

Enjeu n 3 :
l appropriation des

enjeux

environnementaux par

tous les territoires et

tous les publics ( 6 à 8)

Enjeu n 4 : un projet

fédérateur et efficient

( 9 à 13)

Evolution statuts

pour s ouvrir aux

collectivités locales

Etude Mission

Climat Lancement Mission

Adaptation climat

Adhésion de

  membres

(EPCI, CD22)

Refonte

plateforme  eb

Eléments de contexte
Crise Covid

Plan de Relance FR 2030   Fond  ert

Municipales unicipales

Crise énergétique, inflation

1er Président OEB issu

du Collège Collectivités

PDS

Régionales  

Départementales

Structuration du Pôle Données transversal

Documentation, tra abilité

Plateforme Open data

Montée en puissance des outils territorialisés

Pôle

Communication

Pôle Nature et

Paysages
Pôle Climat et

Ressources

Structuration

Biomasse

Adoption lois spéciales

Optimisation, harmonisation, automatisation, multi -échelles

Rencontres territoires Rencontres membres

Portail Bascule Projets

Chiffres clés
Etudes emblématiques

Ouverture

Observatoire Local

de l Environnement

Augmentation volume éditorial

Lettres d info et

Cafés-DATA installés

Refonte rubrique

Découvrir

Audiences Réseaux

en hausse

PDS 2026-2030

Essor de l IA générationnelle

Infographies

pour les membres

(UE) Data

governance act Lancement de

cartes gouv fr
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3.1.2 QE 1.1-Dans quelle mesure les actions inscrites dans le plan ont-elles été déployées ? 
 

En tant que cadre stratégique et non feuille de route très précise, le Plan de développement stratégique ne 

permet pas d’apprécier de manière détaillée le déploiement des actions. 

Parallèlement, il n’est pas structuré autour de thématiques environnementales explicites, ni assorti de critères 

formalisés permettant de décider de l’ouverture, de la priorisation ou de l’approfondissement de certaines 

thématiques. 

Pour autant, d’après l’analyse croisée des entretiens et des bilans annuels, les actions structurantes inscrites 

au PDS ont été majoritairement déployées et consolidées sur la période 2020–2025, selon une trajectoire 

cohérente et lisible et selon le cap stratégique indiqué par le PDS. Elles se sont aussi progressivement 

déployées dans 7 thématiques (même si certaines peuvent être ressenties comme plus investies). 

Les missions cœur, missions 1 à 8 (infrastructure numérique, production d’indicateurs, publications “chiffres 

clés”, développement d’outils territoriaux, open data) ont non seulement été réalisées, mais progressivement 

structurées et industrialisées, avec une montée en puissance de la dimension territoriale, soulevant la question 

des actions à conduire en matière d’accompagnement, et de prospective (item de la mission 4). 

Il n’apparaît pas d’abandon majeur sur les axes centraux du plan. La trajectoire observée est cumulative : les 

dispositifs mis en place en début de cycle ont été enrichis, consolidés et élargis au fil des années. 

Les missions 9 à 13 (gouvernance, modèle économique, évaluation) ont été réalisées de façon plus partielle et 

hétérogène, considérant toutefois que la définition de ces missions était initialement moins détaillée. 

In fine, bien que variable suivant le type de missions, la mise en œuvre des actions cadrées par le PDS 

peut être globalement qualifiée de robuste sur le plan stratégique et opérationnel. Cependant, les 

critères de réflexion et décision du périmètre thématique – sur quels critères sélectionner les sujets, les 

données à traiter, pour quelles cibles et avec quel effort de communication ; relativement aux financements – 

apparaît peut-être comme un angle mort du document stratégique initial, alors même que c’est un élément 

stratégique central d’un observatoire. 

 

3.1.3 QE 1.2-Dans quelle mesure le calendrier de mise en œuvre a-t-il été respecté ? 
 

Le calendrier global des actions structurantes a été respecté dans l’ensemble, même si certains projets 

ont connu des ajustements ou des décalages ponctuels. 

La trajectoire 2020–2025 montre une montée en puissance progressive, cohérente avec les ambitions initiales. 

Les phases d’installation (2020–2021), de montée en charge (2022–2023) puis de consolidation (2024–2025) 

traduisent une dynamique maîtrisée. 

 

3.1.4 QE1.3- Y a-t-il eu des abandons, retards ou redéfinitions majeures ? Des adaptations ont 

-elles été nécessaires ? 
 

Il n’apparaît pas d’abandon structurant des missions inscrites au PDS  En revanche, la mise en œuvre 

s’est caractérisée par une logique adaptative : certaines actions ont été menées qui n’étaient pas 

nécessairement pré-identifiées mais qui ont contribué à l’atteinte des objectifs ; d’autres ont évolué dans leur 

périmètre ou leur rythme de déploiement en fonction des sollicitations externes, des priorités réglementaires ou 

des capacités internes. 

Globalement, les redéfinitions observées relèvent davantage d’ajustements opérationnels que de changements 

d’orientations stratégiques. La priorisation des actions s’est notamment opérée à travers les programmes 

annuels, qui traduisent les arbitrages effectués chaque année, mais qui ont pu être bouleversés par des 

demandes spécifiques qui gagneraient à être mieux anticipées. Cette adaptabilité sur la période a permis de 

maintenir la continuité des missions, mais s’est opérée sans priorisation formalisée explicite entre actions 

structurantes et actions opportunes. 
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La capacité d’adaptation de l’OEB est donc largement reconnue et a constitué un facteur clé de réussite. 

Cela soulève toutefois des interrogations sur le fonctionnement et les logiques de priorisations abordées dans 

l’axe 3 suivant (cf. Axe 3 et QE 3.1). 

 

 

3.1.5 Les principaux enjeux de l’axe « Réalisations » 

La territorialisation des données constitue une réussite du cycle 2020–2025. En réponse aux enjeux 2 et 3 du 

PDS, des outils ont été développés et déployés aux échelles des territoires et renforcé l’ancrage territorial de 

l’OEB. Cette évolution génère cependant une demande croissante d’appui méthodologique, d’interprétation et 

de services personnalisés. La mission d’accompagnement connaît une montée en charge, avec des tensions 

sur les capacités internes. 

➢ Un 1er enjeu pour le prochain cycle est de définir un niveau de service clair et soutenable : jusqu’où 

l’OEB souhaite-il aller dans l’accompagnement direct des territoires, avec quels moyens ? 

 

Alors que la question du périmètre thématique d’un observatoire est centrale (car impactante en termes de 

positionnement et de ressources), le PDS 2020-2025 n’a pas été structuré autour de thématiques 

environnementales explicites au départ. Il était volontairement structuré autour d’un projet commun et missions 

transversales, afin de préserver la vocation intégrée et multithématique de l’OEB. Les sept thématiques 

adressées par l’OEB ont été développées de manière relativement homogène, cependant, les usagers, et en 

particulier les collectivités, présentent des niveaux d’intérêt différenciés selon les thématiques. Ce constat 

n’indique donc pas un déséquilibre de production, mais interroge plutôt la perception, la visibilité et 

l’appropriation de certaines composantes environnementales. 

Le PDS ne précisait ni critères ni modalités permettant de décider explicitement de la réorientation, 

l’approfondissement, l’ouverture ou la réduction de certaines thématiques, que ce soit en matière de production 

de données et d’indicateurs, ou d’efforts de communication et de mise en visibilité.     

➢ Un autre enjeu stratégique pourrait donc être d’interroger ou mieux expliciter les critères et 

modalités de définition des thématiques traitées et de leurs priorités en regard du positionnement 

souhaité 

  

La mise en œuvre du PDS a été marquée par une forte capacité d’adaptation aux attentes des différents 

partenaires, aux sollicitations externes, et aux évolutions réglementaires. Toutefois, l’évaluation met en 

évidence une difficulté plus structurelle de pilotage stratégique, liée à la configuration même du GIP : l’OEB 

intervient dans un cadre multi-partenarial où les priorités diffèrent selon les fondateurs, partenaires associés et 

collectivités membres, ce qui complexifie l’élaboration d’une hiérarchie explicite et partagée des orientations à 

moyen terme. Cette situation ne renvoie pas à un déficit de pilotage opérationnel, mais à un enjeu de clarification 

stratégique collective. 

➢ Un 3ème enjeu stratégique consiste à renforcer les principes de hiérarchisation explicite des 

priorités, partagées à l’échelle du GIP, afin de sécuriser la cohérence du prochain PDS et de clarifier 

les arbitrages entre actions structurantes et développements opportuns dans un cadre multi-partenarial. 
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3.2 Axe 2. Pertinence et utilisation 

3.2.1 Constats évaluatifs pour l’ensemble de l’axe 

8 constats évaluatifs relatifs à la pertinence et à l’utilisation des productions ressortent des investigations. 

Constat 2.1 – Les productions de l’OEB font l’objet d’un usage réel, mais restent inégalement 

diffusées selon les thématiques, les ressources et les publics  

Les livrables et services de l’OEB sont effectivement mobilisés par différents acteurs régionaux. L’enquête 
montre que 60,3 % des répondants ayant exprimé un avis (n = 353) déclarent un usage régulier ou intensif 
des ressources et productions de l’OEB. 

Les répondants à l’enquête, par leur diversité, confirment que l’OEB touche des publics diversifiés, y 
compris hors du cercle des membres du GIP. Les usagers répondants proviennent de l’ensemble du 
territoire breton, avec également quelques réponses hors Bretagne. Les profils sont majoritairement issus des 
“territoires” (collectivités et structures publiques associées), ainsi que des services de l’État et de la Région. 
Sont également représentés des acteurs de la catégorie « grand public » d’une grande diversité : citoyens, 
associations, bureaux d’études, entreprises et acteurs de la recherche. 

Les jeux de données et indicateurs constituent les supports les plus utilisés (63,3 %, n = 281), devant les 
brochures, les outils territoriaux (OLE, TerriSTORY, etc.) et les analyses thématiques. 

 

Pour les territoires, les entretiens confirment que ces productions sont intégrées dans des démarches 
concrètes : suivi d’indicateurs, diagnostics territoriaux, préparation de documents stratégiques, ainsi que 
réalisation d’argumentaires. L’usage apparaît majoritairement professionnel et technique, et 
particulièrement structurant pour les collectivités disposant de moyens limités. Les acteurs privés remontent 
quant à eux des usages de réalisation d’états des lieux et d’information/sensibilisation, et les acteurs civils 
d’information/sensibilisation majoritairement. 

Cependant, cet usage n’est pas homogène  Une part non négligeable des répondants déclare un usage 
rare, en lien avec une méconnaissance de l’OEB plutôt qu’avec un manque de besoins ou l’existence d’une 
source alternative. 
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L’enquête et les entretiens mettent en évidence une appropriation partielle de l’offre et une vision 
largement « silotée » : 

▪ certaines thématiques restent moins mobilisées, notamment les paysages, la biomasse, la 

biodiversité (tandis que les thématiques de l’eau, du climat, de l’environnement en général et de 

l’énergie sont les plus suivies) ;  
▪ plusieurs ressources apparaissent peu utilisées, comme l’annuaire des acteurs et les 

catalogues documentaires, ce qui peut interroger sur leur visibilité auprès des usagers de l’OEB, 

voire sur l’intérêt de maintenir du temps sur ces productions peu utilisées. 

▪ L’open data est aussi un outil moins mobilisé que les autres, néanmoins il est plus récent et technique, 

et il convient de souligner qu’il répond à une règlementation ; 

▪ de nombreuses ressources présentent une proportion importante de réponses « je n’ai pas testé 

» ; 

▪ les territoires interrogés utilisent certains outils et thématiques mais ne connaissent pas l’ensemble 
de l’offre  

 

L’appropriation est plus marquée chez les acteurs techniques, tandis qu’elle demeure plus diffuse pour 
d’autres publics (profils non spécialistes, société civile, acteurs économiques). 

« Me renseigner sur l'environnement en Bretagne » (Acteur privé) 

« Utilisation des cartographies ou chiffres ou infographies pour communication » (Collectivité) 

« On l'utilise pour du suivi technique et pour de la pédagogie. C'est précieux, et très apprécié des équipes. » 
(Collectivité) 

« Cours et travaux dirigés, analyses territorialisées à différentes granularités spatiales de phénomènes environnementaux 
» (Acteur de la recherche) 

« évolution des territoires / évaluation de politiques publiques / appropriation des enjeux -> sensibilisation » (Structures 
publiques) 

« Oui c’est utilisé, pour des discours ou présentation, pour justifier une politique publique, les données sont précieuses. » 
« S’approprier les données de l’OEB pour notre propre capacité d’expertise » (fondateur / partenaire institutionnel) 

«  Les services l’utilisent beaucoup pour les stratégies, les conférences, pour monter des dispositifs, pour prioriser des 
actions. Les données graphiques alimentent des rapports » (fondateur / partenaire institutionnel) 

 

Niveau de robustesse : fort (convergence enquête – entretiens - éléments de suivi d’activité 
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Constat 2.2 – L’OEB bénéficie d’une satisfaction globale élevée et son rôle de service public 
mutualisé est plébiscité 

L’enquête usagers met en évidence un niveau de 
satisfaction très élevé : 94 % des répondants se 
déclarent satisfaits ou très satisfaits. 

Les répondants mettent en avant : 
▪ la qualité éditoriale, 

▪ la pédagogie des contenus, 

▪ la fiabilité des informations, 

▪ et la valeur ajoutée pour la 
communication et la décision  

Ce résultat est cohérent avec les entretiens : fondateurs, partenaires, territoires membres et équipe OEB 
convergent sur le fait que l’OEB délivre un service utile et de qualité  Les fondateurs et partenaires soulignent 
la solidité du cœur de métier et la qualité du service rendu. Les territoires interrogés expriment une satisfaction 
forte, notamment sur la disponibilité et la fiabilité. 

L’OEB est perçu comme un outil de mutualisation structurant : centraliser, fiabiliser, rendre accessible une 
connaissance environnementale régionale mobilisable par les territoires. Cette fonction est très fortement 
valorisée, en particulier par les collectivités, qui expriment clairement que l’OEB répond à un besoin d’ingénierie 
et de ressources, notamment pour les collectivités ne disposant pas de services internes importants. Les 
fondateurs et partenaires reconnaissent également cette fonction de socle régional, qui facilite la cohérence 
des politiques publiques. 

 « Un organisme qui peut rassembler, produire de la donnée objectivée, neutre, qui fasse l’unanimité. C’est une 
vraie plus-value. » (Collectivité) 

« Un service public essentiel » (Collectivité) 

« L'important travail de centralisation de la donnée et d'analyse à l'échelle Bretagne est un appui essentiel dans la réalisation 
des missions. » (Collectivité) 

« Les publications des chiffres-clés au quotidien me servent énormément et quasiment en permanence » 
(Fondateurs/partenaires institutionnels) 

Niveau de robustesse du constat : fort (convergence enquête et entretiens)  

 

Constat 2.3 – L’adéquation aux besoins est globalement reconnue, mais varie selon les outils 

et les profils : “cela répond en partie” revient fréquemment 

L’enquête et les entretiens convergent sur une satisfaction forte, mais nuancée : une partie importante des 
répondants à l’enquête considère que les productions de l’OEB répondent “en partie” à leurs besoins. 

Cette « réponse partielle » peut faire référence quelques limites identifiées par les investigations :  

- Les échelles territoriales retenues dans les analyses et productions (ex : « échelles communes/EPCI 
disponibles, mais pas celles des syndicats par exemple, qui sont parfois les échelles des SCoT ») 

- La structuration des données sur le portail (difficulté à trouver simplement une donnée dans la masse) 
- La mise à jour des données (actualisation) 
- La précision des données (en particulier pour des territoires « très avancés » sur les questions traitées) 
- L’entrée thématique privilégiée versus un croisement multithématique par territoire (pour caractériser 

la qualité environnementale globale d’un territoire) 
- L’opérationnalité des données pour l’aide à la décision (« plus de cas d’usages ») 
- La palette des fournisseurs de données (quid de l’intégration de données d’observatoires du littoral ?)  
- …   
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Cette appréciation ne remet pas en cause l’utilité, mais traduit des attentes spécifiques selon les outils, les 
thématiques et les publics. Les territoires insistent sur la valeur des outils opérationnels et territorialisés 
(cartes, indicateurs, outils territoriaux), mais expriment parfois des besoins plus ciblés : échelles, 
actualisation, croisement de données, accès élargi aux données,  lecture plus intégrée et attentes de 
recommandations concrètes... Les fondateurs et partenaires expriment également des attentes sur 
l’approfondissement et la capacité à éclairer la décision (niveau d’analyse). 

 

D’une manière générale, l’ensemble des profils convergent sur une attente à l’avenir envers l’OEB d’un appui 
à l’analyse et à la compréhension des données, ainsi que la production de nouvelles données, et de 
données plus récentes, qui ressortent également comme des priorités largement exprimées. 

À l’inverse, très peu de répondants expriment un besoin de « développer de nouveaux services et formats », 
ce qui tend à confirmer la maturité de l’offre actuelle en termes de supports, et un souhait d’extension et 
d’approfondissement plutôt que de transformation des formats. 

D’après les 36 verbatims recueillis par l’enquête précisant les « priorités que l’OEB devrait renforcer à l’avenir 
pour mieux répondre aux besoins », les réponses dessinent clairement une attente forte autour de l’utilité 
opérationnelle des données, de leur appropriation par des publics variés (faisant ressortir ici la question 
des formats ou plus largement de la communication) et enfin du rôle d’appui voire d’animation que l’OEB 
pourrait renforcer, au-delà de la seule production d’indicateurs ; points sur lesquels convergent également 
plusieurs entretiens. 

« C’est très descriptif. Il manque une lecture forces / faiblesses du territoire. » (Collectivité) 

« Concentrer le travail sur la donnée : plus récente, plus détaillée, plus facile à utiliser. » (Collectivité) 

« Il y a un enjeu à élargir l'observation déchets aux enjeux d'économie circulaire et ressources. » (Collectivité) 

« Peut-être travailler à croiser davantage les thématiques entre elles, pour faire ressortir des corrélations (liens eau 

agriculture biodiversité paysages usages...) ? » (Collectivité) 

« Animation de groupes de coopération. » (Collectivités) 

« Dans le traitement des données : préparation qui ne convient pas forcément pour l’usage qu’[on] souhaite en faire : non 

utilisables en l’état » (Fondateurs/ partenaires institutionnels). 
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Profil 
« Territoires » 
(acteurs publics) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Profil 

« Grand public » 

(acteurs privés, 

recherche-

enseignement, 

civils, citoyens) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Niveau de robustesse du constat : fort sur le niveau d’adéquation (bonne adéquation mais des attentes 
encore non couvertes), modéré sur les raisons / attentes 

 

Constat 2.4 – Les formats proposés sont globalement adaptés et constituent un point fort 

consolidé 

L’offre de formats (cartes, indicateurs, tableaux de bord, articles, brochures, newsletters, outils territoriaux, API) 
apparaît globalement mature. Les pôles de l’OEB décrivent une montée en gamme progressive et une 
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consolidation des formats sur la période 2020–2025 (tableaux de bord, outils territoriaux, publications). 
L’enquête montre peu de demandes de « nouveaux formats », ce qui indique que l’OEB répond déjà de manière 
satisfaisante sur ce volet. Les besoins exprimés portent prioritairement sur l’approfondissement (analyse, 
données, actualisation) plutôt que sur une évolution des supports. Les entretiens confirment ce point : les 
territoires et partenaires saluent la diversité et la qualité des livrables.  
 

 « Ils sont très forts en mise en forme et en vulgarisation. » (Partenaires) 

« Globalement les formats proposés sont très pertinents » (Structures publiques) 

«  Productions très qualitatives (forme et fond) » (Collectivités) 

Niveau de robustesse : fort (très cohérent entre enquête et entretiens) 

 

Constat 2.5 – La grande majorité des usagers du portail bretagne-environnement ne 

rencontrent pas de difficultés 

La majorité des répondants ne signale pas de difficulté. Toutefois, parmi ceux qui en expriment, les 
problèmes concernent principalement la navigation et la recherche d’information sur le portail. 

Ensemble des 
répondants 
 
 
 
 

    

 

 

 

 

 « Accès facile à une information claire, fiable et vulgarisée, bon support pour une communication » 

(Collectivité) 

« Pour un citoyen curieux, site très riche, bien organisé et pédagogique, newsletter attractive. » (Citoyen) 

« Les données sont très riches, on sait qu'elles sont là mais il est compliqué de la trouver simplement” (services de l’État) 

Niveau de robustesse : fort (convergent entretiens et enquête). 

 

Constat 2.6 – La rigueur scientifique et la fiabilité des productions constituent le socle principal 

de la légitimité de l’OEB 

Tous les profils interrogés à une exception près, convergent sur la rigueur méthodologique et la fiabilité des 
données. L’OEB est identifié comme tiers de confiance. Ce point ressort comme un acquis majeur, 
indispensable à l’acceptabilité des données et à leur mobilisation par les politiques publiques. 

La mise en œuvre du PDS a permis une montée en gamme méthodologique des productions de l’OEB entre 
2020 et 2025. Il convient de souligner à ce sujet l’ouverture d’une rubrique web en 2024 dédiée à la 
publication de toutes les méthodologies de traitement des données de l’OEB, dans une logique de 
transparence. L’OEB bénéficie d’une légitimité technique reconnue par l’ensemble des acteurs interrogés (sauf 
un). Les territoires expriment une confiance élevée, et les partenaires insistent sur le fait que l’OEB est reconnu 

Répondants 

effectivement 

membres 

10% 

90% 

15% 

85% 
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pour sa neutralité, sa capacité à sourcer, et sa robustesse méthodologique. Les répondants à l’enquête 
soulignent la qualité, la fiabilité et le sérieux des productions. 

Cependant, un membre fondateur exprime des interrogations quant à l’homogénéité des niveaux 
d’exigence méthodologique selon les thématiques ou les publications et formule des attentes 
d’approfondissement en matière de validation scientifique et de reproductibilité des méthodes 
employées. Un partenaire institutionnel et un acteur scientifique formulent également la proposition de former 
une instance scientifique (cf. constat 7 de l’Axe 3 suivant) dédiée à l’expertise, d’une part sur la rigueur des 
productions mais également sur l’interrogation du périmètre pertinent à traiter (données / indicateurs d’intérêt). 

Ces expressions ne remettent pas en cause la crédibilité générale des productions, elles concernent davantage 

la sécurisation institutionnelle de la dimension scientifique que la qualité intrinsèque des travaux réalisés. 

 

« Quand on s’appuie sur les chiffres de l’OEB, on porte une parole solide. » (Collectivité) 

Niveau de robustesse du constat : fort sur le socle (quasi-consensus). Modéré sur les interrogations de 
formalisation (porté surtout par certains partenaires, non exprimé par les territoires). 

 

Constat 2.7 – La réactivité et la qualité de l’appui de l’équipe OEB sont reconnues comme un 

facteur clé de satisfaction 

Au-delà des outils, les acteurs interrogés (en particulier les membres et les partenaires) saluent fortement la 
disponibilité, la capacité de réponse et la pédagogie de l’équipe OEB. Cette qualité relationnelle contribue 
directement à l’utilité perçue et à l’appropriation des productions, notamment pour les collectivités. Ce point est 
très présent dans les retours des territoires, dans les échanges avec les partenaires, et dans les verbatims 
d’enquête (principalement pour les collectivités ou établissements liés, car les autres catégories d’acteurs 
évoquent uniquement les supports et productions). 

Niveau de robustesse du constat : moyen à fort (solide qualitativement ; non objectivé quantitativement) 

 

Constat 2.8 – La valeur ajoutée spécifique de l’adhésion est insuffisamment lisible pour une 

partie des acteurs 

L’enquête et le bilan montrent un usage significatif des ressources et productions de l’OEB par des non-
membres, ce qui fait partie intégrale de sa vocation. 

Cependant, les entretiens confirment que la distinction entre service mutualisé ouvert et services réservés 
aux membres n’est pas toujours per ue, et l’ambiguïté entre service public mutualisé et logique 
d’adhésion est également soulignée par plusieurs territoires et partenaires. 

Niveau de robustesse du constat : fort (convergent) 
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Une schématisation du rôle de l’OEB dans son écosystème est proposée. Elle permet de visualiser le volume conséquent d’acteurs en 

lien avec l’OEB ainsi que la grande diversité de leur typologie, tout en imbriquant des relations diverses de fournisseur de données, bénéficiaire 

des productions de l’OEB, ou encore donneur d’ordre. 

Réalisation Edater 
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3.2.2 QE 2.1- Quelles appréciations sont portées sur l’adéquation entre les actions réalisées et 

les besoins exprimés par les territoires ? 
 

Il ressort une satisfaction générale et un rôle largement plébiscité de l’OEB. Les investigations confirment 

que ses productions sont effectivement mobilisées dans des démarches concrètes (suivi d’indicateurs, 

documents stratégiques, préparation d’argumentaires), ce qui témoigne d’une utilité réelle et opérationnelle 

pour les territoires. Les productions sont jugées de grande qualité technique, et constituent une référence 

pour les services de l’État, la Région, les partenaires et les collectivités. 

Dans le détail des ressources, l’adéquation aux besoins apparaît plus nuancée : une part importante des 

répondants exprime que les productions « répondent en partie » à leurs attentes, traduisant des besoins 

spécifiques et notamment des attentes croissantes en matière de profondeur d’analyse, d’élargissement 

des données et indicateurs, et de mise à jour. 

Ce constat doit être mis en regard d’un autre élément structurant : une partie des usagers n’explore qu’une 

fraction de l’offre de l’OEB (révélant des usages “silotés”), et l’enquête comme les entretiens mettent en 

évidence une méconnaissance de certaines ressources (formats ou thématiques), y compris chez des 

acteurs déjà utilisateurs voire membres. 

Par ailleurs, il est nécessaire de souligner un manque de retours structurés sur la réalité de l’usage et sur 

l’adéquation des productions aux besoins des territoires, alors même que la définition d’indicateurs de 

résultats et d’impact faisait partie des attendus du PDS (mission 12).  

 

3.2.3 QE 2.2- Dans quelle mesure les livrables sont-ils lisibles, accessibles et effectivement 

utilisés ? 
 

Les livrables sont effectivement utilisés, par une diversité d’acteurs régionaux. 60,3 % des répondants 

déclarent un usage régulier ou intensif, et les jeux de données / indicateurs constituent les ressources les plus 

mobilisées. Les entretiens confirment un usage opérationnel, notamment par les collectivités. La lisibilité des 

contenus est globalement jugée bonne, et l’enquête met en évidence que la grande majorité des utilisateurs 

ne rencontrent pas de difficultés d’utilisation. Les limites d’accessibilité exprimées sont liées notamment à 

la navigation sur le portail et la diversité des ressources et livrables s’accompagne d’un besoin d’une meilleure 

orientation des utilisateurs. 

 

3.2.4 QE 2.3- Les formats proposés (articles, cartes, tableaux de bord, infographies, info lettres, 

téléchargement, API, liens vers d’autres sources) sont-ils adaptés ? 
 

Les formats proposés apparaissent globalement très adaptés, et constituent un point fort consolidé de 

l’OEB. L’enquête montre très peu de demandes de nouveaux formats ou services, ce qui confirme que la 

diversité actuelle répond aux besoins. Les attentes exprimées portent davantage sur le contenu que sur une 

transformation des supports. Les entretiens confirment que les formats sont jugés utiles et les productions 

de grande qualité. Les formats visuels, territorialisés et synthétiques sont ceux qui fonctionnent le mieux 
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3.2.5 Les principaux enjeux de l’axe « Pertinence et utilisation » 
 

La diversité des publics utilisateurs – État, Agences, Région, collectivités et structures publiques, citoyens, 

acteurs économiques – constitue un atout, mais elle rend plus complexe la définition des priorités, d’autant plus 

en s’adressant à des profils novices, techniques ou experts et décideurs. D’une part, les besoins ne sont pas 

homogènes et d’autre part, les usages restent parfois partiels ou centrés sur certains outils ou certaines 

thématiques. La question de l’équilibre entre diffusion large, services centrés sur les territoires et enfin valeur 

ajoutée spécifique de l’adhésion se pose avec acuité. 

➢ L’enjeu identifié est de clarifier les cibles prioritaires et la proposition de valeur associée, en 

cohérence avec les missions et les moyens disponibles. 

Les attentes exprimées portent prioritairement sur le niveau d’analyse attendu. Certains acteurs expriment une 

attente d’éclairage plus approfondi, voire prospectif, tandis que d’autres insistent sur la nécessité de préserver 

une posture d’observateur neutre et objectivé. Ce débat renvoie à la place de l’OEB dans l’écosystème régional 

et à la manière dont il entend contribuer à l’action publique sans se substituer aux décideurs. 

➢ L’enjeu identifié est de clarifier le positionnement de l’OEB sur le continuum entre traitement de 

données, analyse stratégique et accompagnement pour l’aide à la décision. 

En outre, les attentes portent sur l’élargissement des données et indicateurs plutôt que sur l’évolution des 

formats. Cette demande interroge directement le périmètre d’action de l’OEB : comment arbitrer entre 

approfondissement de l’analyse, extension du périmètre, maintien du socle existant ? Selon quels critères, et 

avec quelles capacités internes ? En l’absence de doctrine explicitée dans le PDS précédent, ces choix restent 

peu formalisés. 

➢ L’enjeu identifié est de définir un cadre stratégique clair pour la sélection, l’évolution et la 

priorisation des données et indicateurs. 

La forte satisfaction exprimée et l’usage réel des productions mesurés dans le cadre de l’évaluation du PDS 

2020-2025 ne suffisent pas à objectiver finement leur impact et leur adéquation dans le temps. Les financeurs 

comme l’équipe soulignent le manque d’outils formalisés permettant de mesurer l’usage réel, l’utilité concrète 

et les effets des productions sur les politiques publiques. Sans ce retour structuré, l’ajustement stratégique 

repose principalement sur des perceptions ou des sollicitations ponctuelles. 

➢ L’enjeu identifié est de structurer un dispositif de suivi des usages et des impacts, afin d’éclairer 

les arbitrages aux moments opportuns. 

L’évaluation met également en évidence une appropriation partielle et parfois “silotée” de l’offre. Certaines 
ressources demeurent peu connues ou peu explorées, y compris par des utilisateurs réguliers. Cette situation 
ne relève pas d’un déficit de qualité des productions, mais d’un enjeu de lisibilité et de visibilité globale de l’offre. 
Comment mieux rendre compréhensible l’architecture des ressources ? Comment faciliter la navigation et la 
compréhension des articulations entre thématiques et outils ? 

➢ L’enjeu identifié est de renforcer la lisibilité transversale de l’offre, afin d’en maximiser 
l’appropriation sans produire davantage. 

Enfin, la rigueur scientifique constitue le socle de la légitimité reconnue de l’OEB. Si cette qualité est largement 
saluée, les attentes exprimées par certains partenaires soulignent l’importance de rendre plus explicites les 
méthodes, les sources et les processus de validation. Dans un contexte où les données environnementales 
peuvent faire l’objet de controverses, la capacité à documenter et à expliciter les choix méthodologiques devient 
stratégique. 

➢ L’enjeu identifié est de maintenir et de rendre visible la rigueur scientifique de l’OEB, afin de 
conforter durablement sa position de tiers de confiance.  
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3.3 Axe 3. Gouvernance : rôles et processus 
Constats évaluatifs pour l’ensemble de l’Axe 
 

À l’issue des différents travaux, 7 constats évaluatifs portent sur la gouvernance de l’OEB. 

Constat 3.1 - La gouvernance du GIP est globalement perçue comme structurée et 

fonctionnelle, mais peu investie par une partie des membres et partenaires 

La gouvernance de l’OEB s’articule autour de différentes instances représentatives, décisionnaires, 

consultative, de suivi ou opérationnelle (cf. la représentation schématique en page suivante). 

L’appréciation portée sur ce système de pilotage et sur ses instances statutaires (Assemblée générale, Conseil 

d’administration, Bureau) est globalement positive, fondée sur des relations fluides et de confiance : 

Les entretiens menés auprès des collectivités et des partenaires et quelques verbatims de l’enquête auprès 

des usagers (1 sur 5) font ressortir une gouvernance globalement perçue comme « claire » et fonctionnelle, 

sans remise en cause majeure de son organisation générale, avec des instances qui ont permis d’assurer le 

pilotage sur les 5 dernières années, en accompagnant la montée en charge de l’OEB. 

« Le dialogue est simple et fluide. » (Fondateur / partenaire institutionnel) 
« Fonctionnement adapté et transparent » (Fondateur / partenaire institutionnel) 
« On est sur une gouvernance de confiance. » (Fondateur / partenaire institutionnel) 
 

Toutefois, cette gouvernance apparaît souvent éloignée du quotidien des membres, en particulier des 

collectivités, qui indiquent manquer de temps pour participer régulièrement aux instances ou suivre les 

orientations stratégiques. 

Cette perception est confortée par l’enquête usagers, où une part importante des répondants (30 sur 66 

verbatims, soit près de 40%) déclare ne pas disposer d’un recul suffisant pour formuler un avis sur la 

gouvernance ou ne pas y être directement impliquée. 

Plusieurs répondants soulignent ainsi une gouvernance « claire mais éloignée », associée à une participation 
limitée, notamment lorsque les réunions impliquent des déplacements ou un investissement en temps jugé 
difficilement soutenable. 

 
« On manque clairement de temps pour être présents dans toutes les instances. » (Collectivités) 
« Je n’ai pas cherché à suivre davantage » (Collectivités) 
« En l'état j'avoue que je n'y participe pas vraiment » (Collectivités) 
 

Niveau de robustesse : Fort parmi les collectivités ; confirmé par l’enquête (fort taux de non‑positionnement). 
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Constat 3.2 - L’élargissement du GIP et l’arrivée des EPCI a fait monter la gouvernance en 

complexité, générant un enjeu de représentation et d’appropriation collective 

Les entretiens montrent que l’élargissement progressif du GIP, notamment avec l’intégration des EPCI, a 

modifié l’équilibre initial de gouvernance centré sur l’État et la Région. 

Cette ouverture est perçue comme un levier important de territorialisation et de légitimation, mais elle 

complexifie le pilotage et renforce la nécessité d’organiser l’expression collective des besoins. 

Plusieurs acteurs soulignent que les collectivités ne sont pas encore impliquées dans la gouvernance à hauteur 

de leur place statutaire, et que leur participation demeure hétérogène. 

Un déficit d’implication des collectivités est ainsi souligné, de même qu’un besoin de structurer davantage un 

espace d’échange entre collectivités membres pour consolider des priorités partagées. 

 « La multiplication des donneurs d’ordres crée des distorsions. » (Fondateur / partenaire institutionnel) 
« Les collectivités ne sont pas impliquées dans la gouvernance comme elles devraient l’être. » (Collectivité) 
« Le succès de l’OEB crée une surcharge et des difficultés d’arbitrage. » (Fondateur / partenaire institutionnel) 

Niveau de robustesse : Élevé parmi les collectivités et fondateurs ; assez modéré pour les Pôles (analyse 

plus implicite) ; peu documenté par l’enquête. 

 

Constat 3.3 - Un flou perdure d’ailleurs sur le statut de membre, révélateur d’une appropriation 

encore incomplète du cadre du GIP 

L’enquête usagers met en évidence un flou persistant sur le statut de membre : des répondants issus de 

structures membres ne s’identifient pas comme tels, tandis que certains répondants non-membres déclarent 

être membres. 

Parmi les 86 répondants effectivement issus d’une des 25 structures membres (sur 28), tous ne s’identifient 

pas comme tels : seuls 62 ont indiqués être membres, tandis que 21 ne « savent pas »2 et 3 pensent ne pas 

l’être3. Parallèlement, 5 répondants ayant indiqué être membres ne le sont pas en réalité4. 

Ce point soulève la double question :  

- De la communication sur le statut de membre au sein d’une même structure (entre les directions, les 

services, etc. pour en informer chaque niveau, chaque agent au-delà des « référents OEB ») 

- De la connexion entre les structures (statut des établissements publics ou services de l’État 

« couverts » par ou étroitement liés à des membres (ex : des DDT liées à la DREAL…). 

 

2 Dans le cas de répondants ayant indiqué ne pas savoir s’ils sont membres figurent : 9 représentants de 7 CC (dont 1 technicien, 1 
responsable de services techniques, et 3 Directeurs), 2 représentants de la Région (un agent gestionnaire de formation et un non précisé), 
2 de l’EPTB (chargé de mission et d’étude), 7 représentants de 3 DDTM (quand précisé : chargés de missions, chef de projet ou responsable 
de pôle) et 1 représentant de la DREAL (pas de précision). 
3 Dans le cas de répondants de structures qui pensent ne pas être membres, il s’agit toutefois de profils particuliers : chargés de mission 
ou d‘étude de structures étroitement liées à un membre (1 PETR qui fédère 2 CC dont la plus importante est membre de l’OEB et 1 DDTM 
coordonnée et pilotée par la DREAL-membre fondateur…). 
4 Dans le cas des répondants ayant indiqué ne pas être membres, alors qu’ils le sont, il s’agit de 1 CC du Morbihan, 2 CC des Côtes 
d’Armor et 2 Collectivités du Finistère, sans que l’on dispose de détail précis sur les profils de répondants (seulement 2 sont identifiés 
comme Directeur des déchets et Directeur général des Services). 
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Ce constat suggère une appropriation incomplète, au sein des organisations, des modalités d’adhésion 

et des implications associées (droits, services, participation aux instances), alors même que la gouvernance 

du GIP repose sur une logique de représentation des membres. 

Plus de la moitié des répondants ayant indiqué ne pas être membre à ce jour (et qui ne le sont effectivement 

pas) déclarent ignorer qu’ils pouvaient l’être. 

Les entretiens avec plusieurs collectivités confortent ce diagnostic, en soulignant une distance aux instances 

et une faible mobilisation des équipes dans le suivi de la gouvernance, souvent liée à des contraintes de temps 

et à une perception d’éloignement des instances. 

Ce flou sur le statut et sur ses implications constitue un enjeu transversal : il fragilise la lisibilité de la 

gouvernance, limite la capacité à structurer une expression collective des besoins (cf. constat suivant 6), et 

peut alimenter une participation hétérogène aux instances, tout en interrogeant in fine sur la plus-value de 

l’adhésion à l’OEB en matière d’accès des productions ou services (cf. constat 8 de l’Axe 2 précédent). 

Niveau de robustesse : Fort dans l’enquête (élément objectivé) ; plus modéré dans les entretiens auprès des 

collectivités, bien que cohérent avec l’enquête. 

 

Constat 3.4 - Le besoin de clarification des rôles, des circuits de décision et de l’articulation 

entre instances stratégiques et comités thématiques est récurrent 

Si la gouvernance n’est pas contestée dans son principe, plusieurs acteurs expriment une difficulté à identifier 

précisément « qui décide quoi » et selon quels mécanismes d’arbitrage. 

Les Pôles décrivent une multiplicité d’instances et d’interlocuteurs. Pour quelques Collectivités, les formats 

de travail sont jugés parfois trop larges, réunissant des acteurs aux attentes très différentes, donc moins 

efficaces. Plus globalement, les chaînes de décision apparaissent peu claires (rôles, instances et niveaux 

de décision), malgré l’existence d’un document de référence précisant les rôles de chacun et notamment des 

Comités de suivi. 

Les comités de suivi thématiques sont notamment perçus comme des instances techniques utiles, avec un rôle 

clé dans le suivi opérationnel, mais leur articulation avec les instances de pilotage (bureau, conseil 

d’administration, assemblée générale) apparaît parfois peu lisible, en particulier pour les partenaires extérieurs 

et certains membres. 

Les entretiens avec les pôles OEB soulignent également une priorisation souvent implicite et décentralisée, 

reposant fortement sur l’autonomie des chefs de projet en regard des productions (cf. Constat 5 de l’Axe 1-

Réalisations des actions du PDS).  

« Il manque aujourd’hui une réflexion collective sur la priorisation. » (Acteur externe à l’OEB) 



 
 

 Rapport d’évaluation du PDS 2020-2025 de l’OEB 31 

Au moins deux pôles et une institution ont pointé un mode projet perfectible. Des outils existent (programmation, 

budget, suivi de productions...), mais qui apparaissent éventuellement insuffisamment appropriés selon 

l’expression de certains acteurs. 

L’enquête usagers met en évidence des attentes similaires, plusieurs répondants (environ 1 sur 4 de ceux qui 

se sont exprimés sur la question) appelant à clarifier les rôles et processus de décision, ainsi qu’à mieux 

expliciter les modalités de pilotage des projets. 

« Le qui arbitre quoi ou qui mandate n'est pas forcément très clair » (Collectivité membre) 

Niveau de robustesse : Fort pour les Pôles ; plus modéré chez les usagers (perception de flou, davantage 

que critique structurée).  

 

Constat 3.5 – La gouvernance thématique est jugée globalement opérationnelle, mais 

cloisonnée et insuffisamment articulée avec une vision stratégique transversale 

Les comités de suivi thématiques sont généralement perçus comme utiles pour assurer la coordination 

technique et la validation des productions, en particulier sur les thématiques biodiversité et eau. 

Cependant, leur fonctionnement apparaît hétérogène selon les thèmes : certains comités sont jugés très 

techniques et actifs, tandis que d’autres sont décrits comme plus formels (davantage centrés sur des fonctions 

de validation) ou moins mobilisateurs (notamment du fait d’une participation inégale des collectivités). 

Les entretiens avec les Pôles montrent par ailleurs que la coordination transversale entre pôles (données, 

communication, thématiques) repose sur des relations directes entre membres des équipes en réponses à des 

sollicitations ponctuelles, ce qui peut générer des difficultés d’anticipation ou des interventions tardives des 

fonctions support (cf. Axe 4 suivant- Mobilisation des ressources). 

Cette situation contribue à une gouvernance thématique parfois perçue comme silotée, avec un besoin de 

renforcer des espaces transversaux de pilotage et de priorisation. 

 « [Gouvernance] complexe notamment dans le lien avec les comités thématiques » (Fondateur / partenaire 
institutionnel)  

Niveau de robustesse : Plutôt fort (pôles) ; modéré chez les partenaires ; non documenté directement par 

l’enquête. 

 

Constat 3.6 - Des attentes sur la vision stratégique et la place de l’OEB dans l’écosystème  

S’agissant de la stratégie, une interrogation récurrente porte sur les espaces et modalités de discussion 

permettant de construire une vision collective, pluriannuelle et prospective. Plusieurs acteurs indiquent 

ne pas identifier clairement le lieu où se discutent les grandes orientations de long terme. Le comité d’orientation 

ne semble pas pleinement compris ou investi comme un espace de réflexion stratégique partagée. 

Par ailleurs, quelques entretiens révèlent une possible confusion, qui reste minoritaire, sur le rôle et le 

périmètre de l’OEB. Si la mission d’observation est claire pour la majorité, la question de sa place relative au 

sein de l’écosystème régional de la donnée environnementale, voire de l’accompagnement des acteurs sur le 

sujet de l’environnement, demeure posée (articulation avec d’autres observatoires, producteurs de données, 

structures d’appui aux collectivités ou opérateurs sectoriels). 

Les échanges avec deux acteurs externes au GIP soulignent une coopération technique effective et 

appréciée, notamment en matière de biodiversité et de gestion des données naturalistes. Néanmoins, ces 

acteurs expriment un regret quant à l’absence d’instances ou de cadres permettant de construire une 

vision stratégique partagée, concernant leurs thématiques d’action respectives : la biodiversité et le 

changement climatique. Ils évoquent des attentes en matière de réflexion prospective, de construction 
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d’indicateurs communs, voire de mise en place d’une instance scientifique, ainsi qu’une communication plus 

structurée à destination des décideurs. Néanmoins, des instances existent, notamment en coordination État- 

Région, de façon permanente ou pour des besoins spécifiques (plan régional d’adaptation au changement 

climatique, schéma régional biodiversité, réseau autour des chargés de mission PCAET…). Un des enjeux 

pourrait être de clarifier leurs rôles et l’articulation avec les missions de l’OEB. Il existe également des comités 

scientifiques (HCBC, CRPN…) qui pourraient s’articuler avec un conseil scientifique OEB. 

« Notre relation a été construite [...] dans l’idée d’une collaboration. » (enquête usager) 

Ces éléments font ressortir une double attente : 

▪ mieux donner à voir la place spécifique de l’OEB dans l’écosystème régional de la connaissance 

environnementale et son articulation avec les autres acteurs ; 

▪ renforcer une gouvernance partenariale stratégique (« macro-gouvernance »), alors même que les 

donneurs d’ordre (État, Région) sont en partie communs et que les contraintes budgétaires invitent à 

une meilleure coordination et mutualisation entre opérateurs publics. 

Le sociogramme réalisé permet d’illustrer visuellement la complexité relationnelle et la position centrale de 

l’OEB, en interaction avec de nombreux acteurs, aux profils très diversifiés. 

Niveau de robustesse :  odéré (fondateurs, collectivités) à fort (acteurs externes) 
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Constat 3.7 - L’intérêt d’une gouvernance scientifique et d’une validation des productions est 

enfin interrogée, dans un contexte de demande accrue de rigueur et d’indépendance 

La rigueur scientifique et la fiabilité des productions ont été soulignées comme des vecteurs de la légitimité 

aujourd’hui reconnue de l’OEB (cf. Constat 6 de l’Axe 2-Pertinence et utilisation précédent). 

Dans un contexte de croissance de la défiance sur les questions environnementales, plusieurs partenaires 

institutionnels et scientifiques expriment toutefois des attentes spécifiques accrues sur la robustesse 

méthodologique et la validation scientifique des productions, en particulier lorsque les données sont 

mobilisées pour éclairer des décisions publiques sensibles. 

L’approche statistique et, à la marge, la formulation d’indicateurs ou encore de publications sur des sujets 

sensibles (tels que l’eau…) ont ponctuellement pu soulever des interrogations et questionné la nécessité de 

renforcer les processus de relecture et validation, pour asseoir dans le temps la crédibilité de l’Observatoire 

et son exemplarité, ainsi que l’indépendance du GIP (en regard, par exemple, de lobbies privés). 

« L’OEB reste indépendant, et c’est essentiel. » (Acteur externe) 

Au moins 3 acteurs institutionnels et scientifiques interrogés ont identifié un intérêt à structurer un dispositif de 

type conseil scientifique ou instance d’expertise, afin de garantir la qualité et l’exemplarité des productions, et 

de sécuriser la diffusion de résultats pouvant être politiquement sensibles. 

Ces attentes rejoignent également les préoccupations exprimées par d’autres partenaires sur la nécessité de 

disposer d’un cadre plus stabilisé pour les arbitrages méthodologiques et la cohérence des productions. 

« Ça sécuriserait l’OEB dans un contexte politique incertain. » (Partenaire) 

Niveau de robustesse : Fort chez partenaires institutionnels ; modéré pour les Pôles. 

 

 

3.3.1 QE 3.1- Dans quelle mesure le dispositif de gouvernance permet-il un pilotage clair, 

partagé entre les différentes parties prenantes (instances OEB, équipe OEB, comité de 

suivi thématiques, partenaires…) ? 

Dans l’ensemble, la gouvernance de l’OEB est perçue comme fonctionnelle et structurée, et ne fait pas l’objet 

de contestations majeures. Elle permet un pilotage opérationnel des actions, notamment via les comités de 

suivi thématiques et les instances statutaires du GIP.  

Toutefois, plusieurs limites ressortent : une participation inégale des membres, en particulier des collectivités, 

un déficit d’appropriation de la gouvernance par une partie des acteurs, ainsi qu’un besoin de clarification des 

circuits de décision, de suivi et d’articulation entre niveaux stratégiques et thématiques. 

  

3.3.2 QE 3.2- Les mécanismes de coordination et de suivi mis en place favorisent-ils une mise 

en œuvre cohérente, réactive et adaptée aux évolutions ? 

Les mécanismes de coordination généraux de la structure assurent une mise en œuvre cohérente des 

actions de l’OEB  

D’un point de vue opérationnel, la coordination repose largement sur une forte autonomie des Pôles et des 

chefs de projet quant à la réalisation des productions, sachant que l’ensemble des choix sont validés par la 

Direction de l’Observatoire. 
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La montée en puissance des collectivités et l’élargissement du GIP renforcent la nécessité de structurer 

davantage la priorisation et la représentation, et d’organiser les espaces de pilotage transversal 

permettant de mieux articuler enjeux stratégiques, demandes territoriales ou ponctuelles et contraintes de 

moyens. 

3.3.3 Les principaux enjeux de l’axe « Gouvernance » 
 

L’évaluation met en évidence plusieurs enjeux structurants relatifs à la gouvernance pour la période à venir.  

Le premier enjeu porte sur la capacité à renforcer la lisibilité et l’appropriation de la gouvernance par les 

membres, notamment les collectivités, afin de consolider une dynamique de co-construction et de priorisation 

partagée.  

➢ Dans un contexte d’élargissement du GIP, il apparaît nécessaire de clarifier les rôles et circuits de 

décision et de renforcer l’articulation entre instances stratégiques et autres instances (de suivi 

-comités thématiques-, consultatives et opérationnelles…) 

L’évolution des attentes territoriales et la multiplication des demandes renforcent ensuite l’importance d’une 

gouvernance transversale et prospective, capable de maintenir l’équilibre entre production de données, 

animation des réseaux et contribution à l’éclairage des politiques publiques. Le positionnement de l’OEB doit 

également être questionné dans un écosystème dense d’acteurs de l’environnement en Bretagne (rôle 

d’ensemblier de la donnée environnementale régionale ?). Il existe une attente croissante d’espaces de 

discussion stratégique (vision collective, pluriannuelle, réflexion prospective, clarification du périmètre et de la 

place de l’OEB dans l’écosystème régional de la donnée environnementale), qui peut dépasser le cadre interne 

du GIP, et concerne également des acteurs experts externes, qui coopèrent aujourd’hui principalement sur un 

registre technique. 

➢ Il s’agit de renforcer une gouvernance de construction stratégique et une gouvernance 

partenariale élargie (notamment avec les acteurs experts externes), afin de dépasser les coopérations 

techniques ponctuelles et construire des orientations partagées et complémentaires à l’échelle 

régionale. 

Enfin, un enjeu concerne la structuration d’une gouvernance scientifique et partenariale plus affirmée à l’avenir, 

permettant de garantir la rigueur méthodologique, la cohérence des productions et la capacité d’un observatoire 

neutre et fédérateur à porter une parole objectivée sur des enjeux sensibles.  

➢ Dans un contexte de crispations et de polarisation latente, il semble en effet utile de structurer une 

gouvernance scientifique et méthodologique plus explicite, pour garantir que l’OEB reste un tiers 

de confiance, synonyme de rigueur, de cohérence et de crédibilité des productions, en particulier sur 

des sujets devenus ou à risque d’être clivants. 
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3.4 Axe 4. Mobilisation des ressources 
 

3.4.1 Constats évaluatifs pour l’ensemble de l’Axe 
 

À l’issue des différents travaux, 3 constats évaluatifs portent sur la mobilisation des ressources de l’OEB. 

Constat 4.1 — Une montée en charge progressive et maîtrisée sur la période, cohérente avec 

l’élargissement du périmètre d’action 

Sur la période 2020–2025, l’OEB connaît une montée en charge progressive de ses moyens humains et 
financiers, directement liée à l’élargissement de son périmètre d’intervention (élargissement des 
thématiques, territorialisation des données et montée en puissance de l’accompagnement des territoires, 
développement d’outils numériques et de la plateforme…). 

Les résultats financiers proches de l’équilibre et l’existence d’un fonds de roulement significatif traduisent une 
gestion globalement saine et prudente. Ce constat est largement partagé par les interlocuteurs interrogés, qui 
reconnaissent une adéquation globale entre la montée en charge des missions et les moyens mobilisés 
sur le cœur de métier de l’OEB. L’augmentation des effectifs (jusqu’à 21 ETPT en 2024) et la progression du 
budget s’inscrivent dans une trajectoire continue, sans rupture ni dérive budgétaire. 

Un choix stratégique a été fait d’une forte internalisation des compétences (environ 75 % des charges 
consacrées au personnel), avec un constat sur la professionnalisation (et spécialisation des rôles – 
Thématiques, Données, Communication) (cf. Axe 1). Ce choix est ainsi perçu comme un facteur déterminant 
de qualité scientifique, de maîtrise des méthodes et continuité des productions et de réactivité.  

La trajectoire de mise en œuvre (cf. Axe 1) est d’autant plus notable qu’elle s’est inscrite dans un contexte 

d’effectif resserré et spécialisé, avec une faible redondance des compétences, et un renforcement tardif des 

effectif administratif, fragilité inhérente à ce profil de structure. Le choix des partenaires de créer un poste de 

directreur.ice adjoint.e vise à limiter en partie ces fragilités. 

Niveau de robustesse du constat : fort (bilan documents financiers et convergence des entretiens). 

 « Les moyens sont bien utilisés » (Partenaires) 
 « Les objectifs de la convention ont été atteints » (Partenaires) 
« Les équipes sont très engagées » (Collectivités) 

 
Constat 4.2 — Une diversification des financements qui sécurise le modèle mais en accroit 

fortement la complexité 

Le modèle économique de l’OEB repose sur une pluralité de financeurs publics (Services de l’État en région, 
opérateurs nationaux, Région, Europe, collectivités adhérentes), ce qui constitue un facteur de résilience. Cette 
diversification a permis d’accompagner l’élargissement progressif des missions et d’éviter une dépendance 
exclusive à un seul financeur. Il est à noter que la contribution des collectivités membres ne représente pas une 
part importante (9% du budget 2025), et qu’elle ne pourra pas à l’avenir devenir bien plus conséquente si 
l’adhésion reste au niveau actuellement défini (par nombre d’habitants), mais qu’elle couvre ce qui est 
développé en productions territoriales. 

Le suivi financier et administratif est formellement assuré, avec des mécanismes de contrôle et de validation 
réguliers en instances. Les ajustements opérés sur la période ont permis d’absorber les évolutions d’activité 
sans déséquilibre majeur. 
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Cependant, cette pluralité de financeurs s’accompagne d’une forte complexité de gestion : financements 
fléchés par thématique ou par poste, conventions à temporalités différentes, exigences de justification ou 
rapportages spécifiques à chaque financeur. Les documents budgétaires et les entretiens convergent pour 
souligner la lourdeur croissante des tâches de suivi administratif et financier, ainsi que la difficulté à articuler 
ces différents « tuyaux de financement » dans une vision consolidée, inhérente au statut de GIP et à la diversité 
des financeurs. 

Cette complexité limite la lisibilité globale du modèle économique et de l’adéquation entre les moyens et les 
missions. Le pilotage apparaît fortement dépendant des objectifs et contraintes liées à chaque convention de 
financement. La priorisation quotidienne des actions est souvent réalisée à l’échelle individuelle ou par 
thématique (comité de suivi), en fonction des engagements contractuels et des échéances, davantage que 
dans une vision transversale et partagée et une logique stratégique. Plusieurs interlocuteurs évoquent une 
vision parfois « silotée » des priorités et des missions (cf. Axe 3). 

Niveau de robustesse du constat : moyen à fort (bilan, entretiens). 

Constat 4.3 — Une tension potentielle entre ambitions, trajectoire salariale et incertitudes 

financières 

Si la situation financière apparaît maîtrisée sur la période, plusieurs acteurs (fondateurs, membres, partenaires, 
équipe) soulignent un risque de décalage croissant entre : 

▪ l’ampleur des missions attendues et l’augmentation des attentes des usagers vis-à-vis de l’OEB 
(territorialisation, accompagnement, nouvelles données, analyse), 

▪ de possibles attentes des salariés en termes de trajectoire salariale, 
▪ des marges de manœuvre financières incertaines et de plus en plus fléchées (financements 

conditionnés, retards de versement, dépendance à quelques financeurs structurants) 
▪ une insuffisance de priorisation explicite des missions des équipes ou de clarification des niveaux de 

service attendus. 

Cette tension n’est pas matérialisée, mais elle constitue un signal faible convergent.  

 « Un travail de tri et de priorisation à anticiper. C’est une équation très compliquée »  (Fondateur) 

Niveau de robustesse du constat : moyenne (entretiens). 

 

3.4.2 QE 4.1- Dans quelle mesure les ressources humaines, financières et techniques ont-elles 

été mobilisées et utilisées de manière optimale pour atteindre les objectifs ? Quelle 

adéquation entre les missions et les moyens techniques, humains et financiers 

disponibles ? 

Sur la période 2020–2025, les ressources ont été mobilisées de manière globalement cohérente avec 
l’élargissement du périmètre d’action. La montée en charge des effectifs et du budget apparaît progressive 
et maîtrisée, sans dérive budgétaire. La stratégie d’internalisation des compétences a permis de consolider la 
qualité scientifique et la réactivité. 

L’adéquation entre les missions et les moyens est perçue comme globalement correcte, mais non homogène 
suivant les thématiques et les profils (Pôles thématiques / Pôle Données / Pôle Communication). Néanmoins, 
plusieurs signaux interrogent la soutenabilité à moyen terme si les priorités ne sont pas davantage 
hiérarchisées. 
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3.4.3 QE 4.2- Les mécanismes de suivi et de pilotage ont-ils permis d’assurer une gestion 

efficace des moyens et d’ajuster les actions en fonction des écarts constatés ? 

Une gestion efficace des moyens a été réalisée sur la période. Aucune remarque dans les investigations 

menées ne laisse entendre qu’il n’y aurait pas eu de gestion efficace des moyens. 

Les mécanismes budgétaires et comptables en place permettent un suivi formel rigoureux des crédits et des 

conventions. Le pilotage en instances (AG, CA qui délègue au Bureau) assure un cadre de validation et 

d’ajustement régulier. Les équilibres financiers observés témoignent d’une gestion maîtrisée. 

Le pilotage apparait structuré par les circuits de financement (« tuyaux » des conventions) plutôt que par une 

priorisation stratégique collective consolidée, inhérente au type de financements. En outre, les arbitrages 

opérationnels sont souvent réalisés à l’échelle des Comités de suivi thématiques ou des équipes. Certains 

partenaires soulignent un manque de formalisation partagée sur l’adéquation globale entre missions et moyens 

et sur les arbitrages réalisés au cours de la période, ainsi qu’un besoin de clarification des circuits décisionnels 

(cf. Axe 3 Gouvernance). Ils soulignent que, depuis l’arrivée des collectivités dans le GIP, et avec la 

multiplication des financeurs, il pourrait y avoir des questions d’arbitrages concernant l’affectation des moyens, 

notamment des moyens humains, au regard des investissements de chacun.    

 

3.4.4 Les principaux enjeux de l’axe « Mobilisation des ressources » 
 

La période 2020–2025 témoigne d’une montée en charge progressive et maîtrisée de l’OEB, avec un 

renforcement des effectifs permettant de développer les productions et consolider leur qualité et rigueur. Ceci 

repose sur une stratégie d’internalisation des compétences, impliquant de fait une rigidité sur les manœuvres 

financières.  

➢ L’enjeu identifié est de sécuriser la soutenabilité du modèle RH dans la durée, en cohérence avec 

les ambitions du prochain cycle. 

Le modèle de financement de l’OEB repose sur une pluralité de partenaires et de conventions fléchées, 

caractéristique des GIP multi-acteurs. La diversification des financements constitue un facteur de résilience, 

mais elle s’accompagne d’une complexité croissante de suivi et gestion interne et limite la capacité à rendre 

lisible une lecture consolidée de l’adéquation entre missions et moyens et opérer des arbitrages stratégiques 

transversaux.  

Cette organisation assure la mobilisation de ressources diversifiées mais peut rendre plus délicate la mise en 

perspective consolidée des missions et des moyens à l’échelle de l’ensemble du programme. Plusieurs acteurs 

expriment un risque de décalage croissant entre l’ampleur des missions attendues et des marges financières 

perçues comme incertaines. 

➢ L’enjeu identifié est de renforcer la lisibilité et le pilotage stratégique pluriannuel, afin de faciliter 

une vision consolidée des missions, des moyens mobilisés et des priorités à l’échelle de l’ensemble du 

programme d’activité 

➢ L’enjeu identifié est d’anticiper et ajuster l’ambition en fonction des moyens pour le prochain PDS, en 

priorisant et en clarifiant le périmètre et le niveau de service. 
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4 Synthèse des enjeux et recommandations associées 
 

Les enjeux issus des 4 axes d’évaluation ont été consolidés en 9 enjeux, traités page suivante. 

Enjeux identifiés par axe 

A
x
e
 1

 

A
x
e
 2

 

A
x
e
 3

 

A
x
e
 4

 

Enjeux 
consolidés 

Renforcer la hiérarchisation explicite des priorités, afin de sécuriser la 
cohérence du prochain PDS et de clarifier les arbitrages entre actions 
structurantes et développements opportunes. 

x    
▪ Priorisation 

et 
soutenabilité 

Sécuriser la soutenabilité du modèle RH dans la durée, en cohérence 
avec les ambitions du prochain cycle. 

   x 

Anticiper et ajuster l’ambition en fonction des moyens pour le prochain 
PDS, en priorisant et en clarifiant le périmètre et le niveau de service. 

   x 

Clarifier les cibles prioritaires et la proposition de valeur associée, en 
cohérence avec les missions et les moyens disponibles. 

 x   
▪ Cibles 
▪ Plus-value de 

l’adhésion 
▪ Portée de 

l’analyse 

Définir un niveau de service clair et soutenable : jusqu’où l’OEB (le 
GIP) souhaite-t-il aller dans l’accompagnement direct des territoires, et 
avec quels moyens ? 

x    

Clarifier le positionnement de l’OEB sur le continuum entre traitement 
de données, analyse stratégique et accompagnement pour l’aide à la 
décision. 

 x   

Interroger (ou mieux expliciter) le périmètre thématique – quels sujets, 
selon quels critères, pour quelles cibles – dans le cadre du prochain 
cadre stratégique en regard du positionnement souhaité 

x    ▪ Périmètre 
données et 
indicateurs Définir un cadre stratégique clair pour la sélection, l’évolution et la 

priorisation des données et indicateurs. 
 x   

Structurer un dispositif de suivi des usages et des impacts, afin 
d’éclairer les arbitrages aux moments opportuns. 

 x   
▪ Mesure des 

usages et 
impacts 

Maintenir et de rendre visible la rigueur scientifique de l’OEB, afin de 
conforter durablement sa position de tiers de confiance. 

 x   

▪ Rigueur 
scientifique 

Structurer une gouvernance scientifique et méthodologique plus 
explicite, pour garantir que l’OEB reste un tiers de confiance, 
synonyme de rigueur, de cohérence et de crédibilité des productions 
sur des sujets devenus parfois clivants. 

  x  

Clarifier les rôles et circuits de décision, et renforcer l’articulation entre 
instances stratégiques et comités thématiques. 

  x  

▪ Processus de 
décision 

Renforcer la capacité de pilotage stratégique pluriannuel, en L’enjeu 
identifié est de renforcer la lisibilité et le pilotage stratégique 
pluriannuel, afin de faciliter une vision consolidée des missions, des 
moyens mobilisés et des priorités à l’échelle de l’ensemble du 
programme d’activité 

   x 

Renforcer une gouvernance de construction stratégique et une 
gouvernance partenariale élargie (notamment avec les acteurs experts 
externes), afin de dépasser les coopérations techniques ponctuelles et 
construire des orientations partagées et complémentaires à l’échelle 
régionale, peut-être sur la base de formes de gouvernance plus 
souples et évolutives. 

  x  
▪ Visibilité et 

écosystème 

Renforcer la lisibilité transversale de l’offre, afin d’en maximiser 
l’appropriation sans produire davantage. 

 x   
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 Enjeux  Pistes de recommandations associées 

1 

Renforcer la capacité de 
priorisation stratégique multi-
partenariale et sécuriser la 
soutenabilité du modèle 
Comment, dans un 
environnement à attentes 
multiples et parfois concurrentes, 
formaliser des priorités 
communes, et arbitrer entre 
ambitions et moyens ? 

▪ Adapter le fonctionnement et/ou améliorer la lisibilité des travaux du 
Comité d’Orientation afin de répondre aux attentes concernant un 
espace de réflexion stratégique collective pluriannuelle 

▪ Clarifier le périmètre et les niveaux de services attendus et 
soutenables, et formaliser des critères d’arbitrages explicites 
concernant d’éventuelles évolutions de périmètre et de niveaux de 
service (cf. Enjeux 2 à 5) 

2 
Clarifier les cibles prioritaires 
À qui l’OEB s’adresse-t-il en 
priorité ? Avec quels objectifs et 
actions ? 

▪ Formaliser une priorisation des cibles effectives de l’OEB (cibles 
prioritaires, secondaires, et relais) entre fondateurs, financeurs, 
territoires membres, territoires non-membres, grand public, etc 

▪ Définir plus en détails les cibles « territoires » (EPCI, communes, 
syndicats, PNR, etc.) et « grand public » (citoyens, acteurs civils, 
acteurs privés, acteurs académiques et de la recherche…) : 
catégoriser et identifier les acteurs 

▪ Expliciter les objectifs poursuivis pour chaque type de cible, en 
cohérence avec les moyens et en explicitant l’équilibre entre réponse 
aux donneurs d’ordre et service public mutualisé 

▪ Rappeler (donner à voir) aux instances, à l’équipe et aux partenaires 
la priorisation et l’identification de ces cibles 

3 
Affirmer la plus-value 
spécifique de l’OEB et de 
l’adhésion 
Quelle est la proposition de valeur 
claire pour les membres ? 

▪ Repenser la proposition de valeur de l’adhésion : 
o Calibrer les productions et services spécifiques aux membres 

en cohérence entre les moyens et le volume d’adhérents (et 
de prospects) 

o Étudier et mieux donner à voir les avantages concrets d’un 
service mutualisé, au regard de coûts évités par les 
membres en matière de sollicitation de bureaux d’étude 
(voire de temps interne) 

o Distinguer la logique d’adhésion des partenariats servant à 
fournir des données, pour plus de lisibilité 

o Examiner une logique de partenariat avec les agences 
locales (urbanisme, ALEC, …) et les socio-professionnels 
(entreprises, consulaires, fédérations et syndicats, …)  

▪ Mieux expliciter et donner à voir la plus-value de l’adhésion aux 
membres actuels et potentiels 

▪ Réaliser les productions spécifiques aux membres pour l’ensemble 
des membres et leur transmettre respectivement (sans attendre de 
demande de leur part)  

▪ Faciliter les propositions des territoires (CO), et leur représentation 
via le 3eme collège (cf. enjeux 1 Priorisation stratégique et 8 
Instances) 

4 

Définir le niveau d’analyse et la 
portée du rôle de l’OEB 
L’OEB est-il producteur de 
données, accompagnateur, 
analyste stratégique, 
prospectiviste ? 

▪ Spécifier la posture de l’OEB sur l’accompagnement, l’appui à 
l’analyse et l’aide à la décision, suivant les cibles, et encadrer le 
niveau d’analyse par des principes définis et partagés, aux instances 
et à l’équipe 

▪ Spécifier, en fonction des cibles et des thématiques, les possibilités 
de lecture et analyse intégrée multithématique, en cohérence avec le 
rôle d’observatoire « ensemblier » 
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5 
Structurer la stratégie 
thématique et le périmètre des 
données 
Quelles données et indicateurs 
prioriser pour le prochain cycle ? 

▪ Formaliser des critères d’arbitrages explicites concernant 

d’éventuelles évolutions du périmètre thématique 

▪ Mettre en place un processus explicite de révision du périmètre des 
indicateurs traités par l’OEB afin de permettre une évolution (ajout, 
retrait) et une priorisation 

▪ En s’appuyant davantage sur les besoins des cibles prioritaires et 
l’expertise des fondateurs et partenaires en matière d’indicateurs ad 
hoc (cf. enjeu 6 Usages) 

▪  ieux donner à voir le périmètre de l’OEB par rapport aux données 
produits par d’autres acteurs, au regard des besoins des cibles (cf. 
enjeu 7 Place de l’OEB) 

6 
Mieux mesurer l’usage et 
l’impact des productions 
Comment savoir si l’OEB produit 
utile et pour qui ? 

▪ Définir et suivre quelques indicateurs clés d’utilité et d’usage 
(utilisation ; adéquation aux besoins d’information, de suivi et d’aide à 
la décision ; satisfaction), par type de cibles prioritaires, en 
complément des statistiques techniques 

▪ Capitaliser sur l’enquête usager pour en faire un outil récurrent 
▪ Structurer une contribution ciblée des fondateurs, membres et 

partenaires associés (sans les impliquer dans la gestion de l’OEB) à 
l’analyse des usages et impacts des productions et services de l’OEB 
et des attentes des cibles prioritaires 

▪ Intégrer ces éléments dans le pilotage stratégique (cf. Enjeu 5 
Périmètre) 

▪ Partager ces retours à l’ensemble des équipes 

7 

Renforcer la visibilité et le 
positionnement dans 
l’écosystème 
Quelle est la place de l’OEB 
parmi les acteurs de la donnée et 
connaissance environnementale 
? 

▪ Clarifier le positionnement de l’OEB dans l’écosystème régional de la 
donnée environnementale (ex. rôle d’ensemblier sur la donnée 
environnementale…) pour donner à voir la plus-value générale, les 
complémentarités et pour éviter les perceptions de redondance 

▪ Renforcer la stratégie de diffusion via des relais identifiés pour 
chaque cible : Région, État, Partenaires, réseaux, médias, etc. 

▪ Réaffirmer le rôle des fondateurs, partenaires et membres comme 
relais de visibilité de l’OEB 

▪ Réaffirmer le rôle stratégique des fondateurs comme garants de la 
cohérence et de l’articulation de l’OEB dans l’écosystème régional 

8 
Clarifier la gouvernance 
décisionnelle 
Qui décide quoi, à quel niveau 
(stratégique, tactique, 
opérationnel) ? 

▪ Mieux communiquer sur les rôles respectifs des instances et leurs 
critères de décision (CA, Bureau, CO, comités thématiques, direction, 
équipes) suivant les niveaux de décision : 

o stratégique / où et comment se construit la vision stratégique 
collective 

o tactique / où et comment s’effectue l’adaptation des missions 
en continu 

o opérationnel / où et comment s’effectue le suivi des travaux 
▪ Renforcer les espaces dédiés à la vision stratégique collective (cf. 

Enjeu 1 Priorisation collective) 
▪ Adapter les formats ou lieux pour les collectivités (cf. enjeu 3 

Adhésion) : remontée d’information individuelle par enquête 
asynchrone ou rencontre, temps collectifs accessibles en visio, ou 
encore réalisés à l’Ouest du territoire Breton… 

9 
Maintenir et rendre visible la 
rigueur scientifique 
Comment consolider la légitimité 
de tiers de confiance ? 

▪ Maintenir la transparence méthodologique et la traçabilité des 
méthodes et des choix : poursuivre les travaux sur l’expertise data et 
redonner à voir ce travail de fond aux instances, aux partenaires et 
aux usagers 

▪ Communiquer davantage à l’externe sur les méthodes et limites 
▪ Étudier l’opportunité de formaliser un comité scientifique : plus-value, 

rôle et périmètre, participants … 
▪ Expertiser les apports et limites de l’IA au regard du travail de l’OEB 
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5 Annexes méthodologiques 
 

Se reporter aux annexes méthodologiques pour le détail des différentes investigations menées dans 

le cadre de l’évaluation, ainsi que les schémas réalisés : 

- Bilan de mise en œuvre du PDS 2020-2025 (word) 

- Questionnaire d’enquête en ligne auprès des usagers (pdf) 

- Analyse des réponses à l’enquête usagers (word) 

- Trames d’entretiens auprès du panel de partie prenantes (équipe de l’OEB, 

fondateurs, partenaires associés, collectivités membres, parties prenantes 

externes au GIP)5 (word) 

- Représentation des temps forts de l’OEB et de contexte entre 2020 et 2025 (ppt) 

- Représentation des instances du GIP (ppt) 

- Sociogramme de l’OEB (ppt) 

 

  

 

5 Les entretiens, menés spécifiquement dans un cadre anonyme, ne font donc pas l’objet de comptes-rendus dédiés. Les éléments sont 
directement valorisés dans les analyses formulées au sein du présent rapport. 
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